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septembre au vendredi 25 septembre 2020 

2020-086 
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Florence FEUILLET épouse RAVUT 

2020-40 
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Portant délégation de fonctions et de signature à Madame Edith COPIN 

DEBIONNE 1ere adjointe au Maire 
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2eme adjoint au Maire 
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Portant délégation de fonctions et de signature à Madame Fabienne de 

MARSILLY du VERDIER 3ème adjointe au Maire 
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Portant délégation de fonctions et de signature à Monsieur Jean-Yves ESQUER 

4ème adjoint au Maire 

2020-49 
Portant délégation de fonctions et de signature à Madame Christine RONCIN 

5ème adjointe au Maire 

2020-50 
Portant délégation de fonctions et de signature à Monsieur Dominique LAIRD 

6ème adjoint au Maire 

2020-51 
Portant délégation de fonctions et de signature à Madame Valérie BELAICH 

7ème adjointe au Maire 

2020-52 
Portant délégation de fonctions et de signature à Monsieur Georges YOUNES 

8ème adjoint au Maire 

2020-53 
Portant délégation de fonctions et de signature à Madame Sandra BURLAUD 

Conseillère Municipale 

2020-54 
Portant délégation de fonctions et de signature à Madame Marie-Elise VAUVREY 

Conseillère Municipale 

2020-55 
Portant délégation de fonctions et de signature à Madame Sacha STIZI 

Conseillère Municipale 

2020-56 
Portant délégation de fonctions et de signature à Monsieur Christophe POLLIEN 

Conseiller Municipal 

2020-57 
Portant délégation de fonctions et de signature à Monsieur Eric GRIMONT 

Conseiller Municipal 

2020-58 Portant délégation de fonctions à Monsieur Grégory BORDET Conseiller Municipal 

2020-59 
Portant délégation de fonctions à Madame Virginie BLANC CARDOSO Conseillère 

Municipale 

2020-60 Portant délégation de fonctions à Monsieur Sandy ELGAIED Conseiller Municipal 

2020-61 Portant délégation de fonctions à Monsieur Serge ARNAUD Conseiller Municipal 

2020-62 Portant délégation de fonctions à Madame Julie LIMASSET Conseillère Municipale 

2020-63 Portant délégation de fonctions à Monsieur Bruno TAOUCHE Conseiller Municipal 

2020-64 Portant délégation de fonctions à Madame Céline DUMAR Conseillère Municipale 

2020-65 
Portant délégation de fonctions à Monsieur Thomas CASTELLI Conseiller 

Municipal 

2020-66 
Portant délégation de fonctions et de signature à Madame Sophie GORRIAS 

Directrice Générale des Services 

2020-67 Portant nomination des membres du conseil d'administration du CCAS 

2020-68 

Portant autorisation temporaire d’occupation du domaine public en faveur de 

Monsieur Sébastien VANHAESCBROECK à l’occasion des cinémas en plein air du 

29 août 2020 

2020-69 
Portant autorisation d'occupation du domaine public en faveur de l'association 

AFBR à l'occasion d'une foire aux plantes le 19 septembre 2020 

2020-70 Portant règlement d'utilisation du Citystade et du terrain de basket  



2020-71 

Portant nomination du coordinateur communal du recensement de la population 

et des agents municipaux chargés de la préparation et de la réalisation des 

enquêtes de recensement. 

2020-72 Portant annulation de l'arrêté 2020-69-REGL 

2020-73 Portant nomination des membres du Comité Technique 

2020-74 
Portant désignation des représentants des collectivités au sein du Comité 

d’Hygiène, de Sécurité et des Conditions de Travail 

2020-75 

Portant autorisation temporaire d’occupation du domaine public dans la coulée 

verte de la Mairie située rue de Paris/rue du Clos Bassin à l’occasion du forum 

des associations du samedi 5 septembre 2020 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Délibérations du Conseil Municipal 

 

Séance du 04 juillet 2020 



DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL N°2020-001 DETERMINATION DU NOMBRE D’ADJOINTS 

AU MAIRE 

 

Le Conseil Municipal, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L.2121-2, L.2122-1 

et L.2122-2 ; 

VU le procès-verbal d’installation du conseil municipal du 4 juillet 2020 portant élection du 

Maire et des Adjoints ; 

 

CONSIDERANT que le nombre d’adjoints au Maire de la commune ne peut excéder 30% de 

l’effectif global du conseil, soit 8 ;  

 

L'exposé de Madame le Maire entendu, 

Sur proposition du Maire, 

Après en avoir délibéré, 

 

 

DECIDE 

 

de fixer le nombre d’adjoints au Maire à 8. 

 

Pour extrait conforme 

Le Maire 

Anne GBIORCZYK 
 

Transmise à M. le Sous-Préfet de Torcy le 10 juillet 2020 

Publiée le 10 juillet 2020 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Délibérations du Conseil Municipal 

 

Séance du 11 juillet 2020 



DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL N°2020-002 DELEGATION DE POUVOIRS CONSENTIS 

AU MAIRE PAR LE CONSEIL MUNICIPAL 
 

Le Conseil Municipal, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L2122-22 et  

L2122-23, 

VU le procès-verbal d’installation du conseil municipal du 4 juillet 2020, notamment l’élection 

du Maire et des Adjoints au Maire, 

 

CONSIDERANT qu’il est dans l’intérêt de la commune que le maire dispose de moyens 

efficaces dans la gestion quotidienne des affaires communales. 

 

L'exposé de Madame le Maire entendu, 

Sur proposition du Maire, 

Après en avoir délibéré, 

 

DECIDE 
 

de déléguer au Maire et, en cas d’absence ou d’empêchement du maire, aux adjoints au 

maire, pris dans l’ordre du tableau, les pouvoirs : 
 

1° D'arrêter et modifier l'affectation des propriétés communales utilisées par les services 

publics municipaux ; 

2° De fixer, dans la limite de mille euros, les tarifs des droits de voirie, de stationnement, 

de dépôt temporaire sur les voies et autres lieux publics ; 

3° De procéder, dans la limite d'un million d'euros, à la réalisation des emprunts destinés 

au financement des investissements prévus par le budget, et aux opérations financières 

utiles à la gestion des emprunts, y compris les opérations de couvertures des risques 

de taux et de change ainsi que de prendre les décisions mentionnées au III de l'article 

L.1618-2 et au a. de l'article L.2221-5-1, sous réserve des dispositions du c. de ce 

même article, et de passer à cet effet les actes nécessaires ; 

4° De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le 

règlement des marchés et des accords-cadres conclus en procédure adaptée ainsi que 

toute décision concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget; 

5° De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée 

n'excédant pas douze ans ; 

6° De passer les contrats d'assurance ainsi que d'accepter les indemnités de sinistre y 

afférentes ; 

7° De créer, supprimer, modifier, les régies comptables nécessaires au fonctionnement des 

services municipaux ; 

8° De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ; 

9° D'accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ; 

10° De décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4 600 euros ; 

11° De fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, 

avoués, huissiers de justice et experts ; 

12° De fixer, dans les limites de l'estimation des services fiscaux (domaines), le montant 

des offres de la commune à notifier aux expropriés et de répondre à leurs demandes ; 

13° De décider de la création de classes dans les établissements d'enseignement ; 

14° De fixer les reprises d'alignement en application d'un document d'urbanisme ; 

15° D'exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le code de 

l'urbanisme, que la commune en soit titulaire ou délégataire, de déléguer l'exercice de 

ces droits à l'occasion de l'aliénation d'un bien selon les dispositions prévues au 

premier alinéa de l'article L.213-3 de ce même code, sur l’ensemble du territoire 

communal ; 

 



16° D'intenter au nom de la commune les actions en justice ou de défendre la commune, 

dans les actions intentées contre elle, dans tous contentieux administratifs et/ou civils 

et de transiger avec les tiers dans la limite de 1 000 € pour les communes de moins 

de 50 000 habitants ; 

17° De régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués 

des véhicules municipaux, dans la mesure où la responsabilité pénale du conducteur 

n'est pas engagée ; 

18° De donner, en application de l'article L.324-1 du code de l'urbanisme, l'avis de la 

commune préalablement aux opérations menées par un établissement public foncier 

local ; 

 

19° De signer la convention prévue par l’avant dernier alinéa de l'article L.311-4 du code 

de l'urbanisme précisant les conditions dans lesquelles un constructeur participe au 

coût d'équipement d'une zone d'aménagement concerté et de signer la convention 

prévue par le troisième alinéa de l'article L.332-11-2 du même code dans sa rédaction 

antérieure à la loi n° 2014-1655 du 29 décembre 2014 de finances rectificative pour 

2014, précisant les conditions dans lesquelles un propriétaire peut verser la 

participation pour voirie et réseaux ; 

20° De réaliser les lignes de trésorerie sur la base d'un montant maximum mensuel d’un 

million d’euros (1 000 000 €) ; 

21° NÉANT ; 

22° D'exercer au nom de la commune le droit de priorité défini aux articles L.240-1 à 

L.243-3 du code de l'urbanisme ou de déléguer l’exercice de ce droit en application 

des mêmes articles, le Conseil Municipal ne fixant pas de conditions particulières à 

l’exercice de cette délégation ; 

23° De prendre les décisions mentionnées aux articles L.523-4 et L.523-5 du code du 

patrimoine relatives à la réalisation de diagnostics d’archéologie préventive prescrits 

par les opérations d’aménagement ou de travaux sur le territoire de la commune ; 

24°  D’autoriser, au nom de la commune, le renouvellement de l’adhésion aux associations 

dont elle est membre. 
 

Pour extrait conforme 

Le Maire 

Anne GBIORCZYK 

 

Transmise à M. le Sous-Préfet de Torcy le 15 juillet 2020 

Publiée le 20 juillet 2020 

 

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL N°2020-003 DETERMINATION DES TAUX FIXANT LES 

MONTANTS DES INDEMNITES DE FONCTION DES ELUS 

 

Le Conseil Municipal, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L.2123-20 à 

L.2123-24-1 et R.2151-2 ; 

VU le décret n°82-1105 du 23 décembre 1982 relatif aux indices de la fonction publique ; 

VU le procès-verbal d’installation du conseil municipal du 4 juillet 2020, portant notamment 

fixation du nombre d’adjoints au Maire ; 

VU l’élection du Maire et des adjoints au Maire du 4 juillet 2020 ; 
 

CONSIDERANT que les dispositions du code susvisé fixent des taux maximums pour les 

indemnités pouvant être allouées au maire, adjoints et conseillers municipaux ayant reçus 

délégations, 
 

CONSIDERANT qu'il convient de déterminer les taux des indemnités de fonction des élus, 

dans la limite de l'enveloppe budgétaire, calculée en fonction du nombre d'adjoints 

déterminé, et répartie entre les adjoints et conseillers municipaux ayant reçus délégations. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000029990432&categorieLien=cid


L'exposé de Madame le Maire entendu, 

Sur proposition du Maire, 

Après en avoir délibéré, 

 

DECIDE 

 

de fixer les taux des indemnités de fonction des élus, comme suit : 

 

ELUS TAUX (en % IB1027) 

Article L2123-23 du CGCT 

le Maire 55 % 

Articles L2123-24 et L2123-24-1 du CGCT 

Adjoints au Maire (8) 15.50 % 

Conseillers municipaux délégués (5) 7 % 

Conseillers municipaux (8) 2 % 

 

PRECISE 

 

- que ces indemnités seront indexées à la valeur du point d'indice. 

- que par dérogation au principe de prise d’effet des actes dès qu’ils ont acquis force 

exécutoire, la présente délibération prendra effet le lendemain de la date 

d’installation du conseil, soit le 5 juillet 2020. 

 

DIT 

 

que les crédits nécessaires sont inscrits au budget. 
 

Pour extrait conforme 

Le Maire 

Anne GBIORCZYK 

 

Transmise à M. le Sous-Préfet de Torcy le 15 juillet 2020 

Publiée le 20 juillet 2020 

 

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL N°2020-004 DETERMINATION DU NOMBRE DE 

MEMBRES ELUS AU CONSEIL D’ADMINISTRATION DU CENTRE COMMUNAL D’ACTION SOCIALE 

 

Le Conseil Municipal, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales,  

VU le Code de l’Action Sociale et des familles, notamment les articles L.123-6 et R.123-7, 
 

CONSIDERANT que le CCAS de la commune est géré par un conseil d’administration 

composé en nombre égal de maximum 8 membres élus par le conseil municipal en son sein 

et de maximum 8 membres nommés par le maire,  

CONSIDERANT que, conformément à l’article R.123-7 du code de l’Action Sociale et des 

familles, le conseil municipal est compétent pour fixer le nombre de membres du conseil 

d’administration du CCAS, 
 

L'exposé de Madame le Maire entendu, 

Sur proposition du Maire, 

Après en avoir délibéré, 



DECIDE 

 

De fixer à 8 le nombre d’administrateurs du CCAS, répartis comme suit : 

- Le Maire, Président de droit du Conseil d’Administration du CCAS ; 

- 8 membres élus au sein du Conseil Municipal ; 

- 8 membres nommés par le Maire dans les conditions de l’article L.123-6 du Code de 

l’Action Sociale et des Familles. 

 

Pour extrait conforme 

Le Maire 

Anne GBIORCZYK 

 

Transmise à M. le Sous-Préfet de Torcy le 15 juillet 2020 

Publiée le 20 juillet 2020 

 

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL N°2020-005 ELECTION DES MEMBRES ELUS AU 

CONSEIL D'ADMINISTRATION DU CENTRE COMMUNAL D'ACTION SOCIALE 
 

Le Conseil Municipal, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU le Code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L123-5, L123-6 et 

R123-7 à R123-15, 

VU la délibération n°2020-004 du 11 juillet 2020, fixant le nombre de membres élus au 

conseil d'administration du CCAS, 

 

CONSIDERANT que, conformément à ces dispositions, le conseil municipal est tenu d’élire en 

son sein les membres qui siègeront au conseil d’administration du CCAS, dans un délai 

maximum de 2 mois suivant son renouvellement, 

CONSIDERANT que l’élection a lieu au scrutin de liste, à la représentation proportionnelle au 

plus fort reste, sans panachage ni vote préférentiel, 

CONSIDERANT que chaque conseiller municipal ou groupe de conseillers municipaux peut 

présenter une liste de candidats même incomplète, 

CONSIDERANT que les sièges sont attribués aux candidats suivant l’ordre de présentation sur 

chaque liste, 

CONSIDERANT que si plusieurs listes ont le même reste pour l'attribution du ou des sièges 

restant à pourvoir, ceux-ci reviennent à la ou aux listes qui ont obtenu le plus grand 

nombre de suffrages et qu’en cas d'égalité de suffrages, le siège est attribué au plus âgé 

des candidats, 

 

L'exposé de Madame le Maire entendu, 

Sur proposition du Maire, 

Après en avoir délibéré, 

 

DECIDE 
 

De procéder à la désignation par vote à bulletins secrets, au scrutin proportionnel de listes 

au plus fort reste, des représentants du Conseil Municipal au Conseil d’Administration du 

CCAS. 

 

Listes des candidats 
Liste n°1 : Céline SANTOS NUNES 

Liste n°2 : Sandra BURLAUD 

Nombre de votants 28 

Nombre de bulletins 28 

Bulletins blancs 01 

Bulletins nuls 00 



Suffrages valablement exprimés 27 

Répartition des sièges 
Liste n°1 : 01 

Liste n°2 : 07 

 

Sont élus administrateurs du CCAS : 

- Sandra BURLAUD 

- Georges YOUNES 

- Valérie BELAÏCH 

- Edith COPIN-DEBIONNE 

- Céline DUMAR 

- Marie-Elise VAUVREY 

- Serge ARNAUD 

- Céline SANTOS NUNES 

 

Pour extrait conforme 

Le Maire 

Anne GBIORCZYK 

 
Transmise à M. le Sous-Préfet de Torcy le 20 juillet 2020 

Publiée le 20 juillet 2020 

 

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL N°2020-006 DESIGNATION D'UN REPRESENTANT 

TITULAIRE ET D'UN SUPPLEANT DANS CHAQUE CONSEIL D'ECOLE 

 

Le Conseil Municipal, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU le Code de l'Education, notamment son article D.411-1, 

VU la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, 

des départements et des régions ; 

VU la loi n°83-663 du 22 juillet 1983 modifiée, complétant la loi n°83-8 du 7 janvier 1983, 

relative à la répartition de compétences entre les communes, les départements, les régions 

et l'Etat, 

 

CONSIDERANT qu’il convient de désigner un représentant titulaire et un suppléant de la 

commune pour siéger aux conseils d’écoles des groupes scolaires maternels et 

élémentaires ; 

 

L'exposé de Madame le Maire entendu, 

Sur proposition du Maire, 

Après en avoir délibéré, 

 

DELIBERE 

 

Sont désignés pour représenter la commune aux conseils d’écoles : 

 

1°/ Ecole maternelle « Les Alizés » : 

Titulaire :  - Marie-Elise VAUVREY 

Suppléant :  - Christine RONCIN  

 

 

2°/ Ecole élémentaire « Les Alizés » : 

Titulaire :  - Marie-Elise VAUVREY 

Suppléant :  - Christine RONCIN  

 

 



3°/ Ecole maternelle « Les Coloriades » : 

Titulaire :  - Marie-Elise VAUVREY 

Suppléant :  - Christine RONCIN  

 

 

4°/ Ecole élémentaire « Les Coloriades » : 

Titulaire :  - Marie-Elise VAUVREY 

Suppléant :  - Christine RONCIN  

 

 

5°/ Ecole maternelle « Les Girandoles » : 

Titulaire :  - Marie-Elise VAUVREY 

Suppléant :  - Christine RONCIN  

 

 

6°/ Ecole élémentaire « Les Girandoles » : 

Titulaire :  - Marie-Elise VAUVREY 

Suppléant :  - Christine RONCIN  

 

Pour extrait conforme 

Le Maire 

Anne GBIORCZYK 

 

Transmise à M. le Sous-Préfet de Torcy le 15 juillet 2020 

Publiée le 20 juillet 2020 

 

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL N°2020-007 DESIGNATION DE DEUX REPRESENTANTS 

DE LA COMMUNE POUR SIEGER AU CONSEIL D’ADMINISTRATION DU COLLEGE « LES BLES 

D’OR » 

 

Le Conseil Municipal, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU le Code de l'Education, notamment son article L421-2, relatif à l'organisation et au 

fonctionnement des établissements publics locaux d’enseignement ; 

VU la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, 

des départements et des régions ; 

VU la loi n°83-663 du 22 juillet 1983 modifiée, complétant la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983, 

relative à la répartition de compétences entre les communes, les départements, les régions 

et l'Etat, 

CONSIDERANT qu’il convient de désigner deux représentants de la commune pour siéger au 

conseil d’administration du collège « Les Blés d’Or » ; 

 

L'exposé de Madame le Maire entendu, 

Sur proposition du Maire, 

Après en avoir délibéré, 

 

DECIDE 

 

De désigner pour représenter la commune au conseil d’administration du collège         

« Les Blés d’Or » : 

- Anne GBIORCZYK 

- Edith COPIN-DEBIONNE  

 

 

 



Pour extrait conforme 

Le Maire 

Anne GBIORCZYK 

 
Transmise à M. le Sous-Préfet de Torcy le 15 juillet 2020 

Publiée le 20 juillet 2020 

 

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL N°2020-008 DÉSIGNATION DES REPRÉSENTANTS A LA 

COMMISSION LOCALE D’EVALUATION DES CHARGES TRANSFEREES (CLECT) DE LA CA « VAL 

D’EUROPE AGGLOMERATION » 

 

Le Conseil Municipal, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L5216-1 et 

suivants ; 

VU le code des impôts, notamment son article 1609 nonies C-IV ; 

VU la délibération n° 16 02 01 portant création de la Commission Locale d’évaluation des 

Transferts de Charges (CLECT) au sein de la Communauté d’agglomération « Val d’Europe 

Agglomération » 

VU la délibération n° 16 02 02 approuvant le règlement intérieur de la Commission Locale 

d’évaluation des Transferts de Charges (CLECT) ; 

 

CONSIDERANT qu’à la suite de la création de la CLECT, la commune de Bailly-Romainvilliers 

a procédé à la désignation des représentants à cette commission ; 

CONSIDERANT le règlement intérieur de la CLECT et plus précisément l’article 3 qui 

mentionne « Les membres de la CLECT sont désignés par le Conseil Municipal de chaque 

commune, parmi les conseillers municipaux, selon les modalités déterminées par chacune des 

communes » ; 

CONSIDERANT qu’il revient à chaque commune membre de la CA de désigner 2 membres 

titulaires à chacun desquels est adjoint un suppléant pour siéger à la CLECT ; 

CONSIDERANT qu’il convient de procéder à la désignation de nouveaux représentants de la 

commune pour siéger à ladite commission ; 

 

L'exposé de Madame le Maire entendu, 

Sur proposition du Maire, 

Après en avoir délibéré, 

 

 

DECIDE 

 

De désigner, en qualité de délégués titulaires : 

− Anne GBIORCZYK  

− Ghislain van DEIJK 

 

De désigner, en qualité de délégués suppléants : 

− Christine RONCIN 

− Georges YOUNES 

 

Pour extrait conforme 

Le Maire 

Anne GBIORCZYK 

 

Transmise à M. le Sous-Préfet de Torcy le 15 juillet 2020 

Publiée le 20 juillet 2020 
 

 



DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL N°2020-009 DÉSIGNATION DES DEUX DÉLÉGUÉS 

TITULAIRES ET UN DELEGUE SUPPLEANT AU COMITÉ DE TERRITOIRE DU SDESM 

 

Le Conseil Municipal, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales,  

VU l’arrêté préfectoral DRCL-BCCCL-2013-31 du 18 mars 2013 portant création du Syndicat 

Départemental des Energies de Seine et Marne (SDESM) ; 

VU l’arrêté inter-préfectoral n°2019/8 du 19 février 2019 portant modifications statutaires du 

Syndicat Départemental des Energies de Seine et Marne (SDESM) et constatant la 

représentation-substitution de la communauté d’agglomération Grand Paris Sud Seine-

Essonne-Sénart ; 

 

CONSIDERANT qu’à la suite de l’adhésion de la commune de Bailly-Romainvilliers au SDESM, 

il convient de procéder à la désignation des délégués au comité de territoire du SDESM ; 

CONSIDERANT les statuts du SDESM et plus précisément l’article 10.2.2 : « Les conseils 

municipaux des communes de chaque territoire élisent deux délégués titulaires et un délégué 

suppléant. » ; 

 

L'exposé de Madame le Maire entendu, 

Sur proposition du Maire, 

Après en avoir délibéré, 

 

DECIDE 

 

De désigner, en qualité de délégués titulaires : 

− Eric GRIMONT 

− Serge ARNAUD 

 

De désigner, en qualité de délégué suppléant : 

− Christophe POLLIEN  

 

Pour extrait conforme 

Le Maire 

Anne GBIORCZYK 

 
Transmise à M. le Sous-Préfet de Torcy le 15 juillet 2020 

Publiée le 20 juillet 2020 
 

 

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL N°2020-010 VOTE DU DÉBAT D’ORIENTATIONS 

BUDGÉTAIRES 2020 SUR LA BASE D’UN RAPPORT D’ORIENTATIONS BUDGÉTAIRES PORTANT 

SUR LE BUDGET PRINCIPAL ET LE BUDGET ANNEXE « CENTRE CULTUREL » 

 

Le Conseil Municipal, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.2312-1,                  

L.3312-1, L.4312-1, L.5211-36, L.5622-3 relatifs au débat d’orientation budgétaire ; 

VU l’article 107 de la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation 

territoriale de la république (NOTRe) qui crée de nouvelles dispositions relative à la 

transparence et à la responsabilité financière des collectivités territoriales ;  

VU la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

VU le décret n°2016-841 du 24 juin 2016 prévoyant le contenu et les modalités de 

transmission et de publication du rapport d’orientations budgétaires ; 

 

CONSIDERANT le rapport d’orientations budgétaires 2020 présenté dans la note de synthèse 

jointe en annexe. 



L'exposé de Madame le Maire entendu, 

Sur proposition du Maire, 

Après en avoir délibéré, 

 

DECIDE 

 

D’approuver le débat d’orientations budgétaires pour l’année 2020 sur la base du rapport 

d’orientations budgétaires ci-annexé, portant sur le budget principal et le budget annexe 

communal « centre culturel ». 

 

Pour extrait conforme 

Le Maire 

Anne GBIORCZYK 

 

Transmise à M. le Sous-Préfet de Torcy le 15 juillet 2020 

Publiée le 20 juillet 2020 

 

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL N°2020-011 APPROBATION DU COMPTE DE GESTION 

2019 - BUDGET VILLE M 14  

 

Le Conseil Municipal, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L.2343-1 à  

L.2343-2 et D.2343-2 à D.2343-5, 

VU la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

VU l’Instruction Budgétaire et Comptable M14, 

VU le compte administratif 2019, 

VU le compte de gestion 2019, 

 

CONSIDERANT la présentation du budget primitif de l’exercice 2019 et les virements de 

crédits, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et 

celui des mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les bordereaux de mandats, 

le compte de gestion dressé par le receveur accompagné des états de développement des 

comptes de tiers, ainsi que l’état de l’actif, l’état du passif, l’état des restes à recouvrer et 

l’état des restes à payer ; 

 

CONSIDERANT la présentation du compte de gestion de l’exercice 2019 ; 

CONSIDERANT que le receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes 

figurant au bilan de l’exercice 2018, celui de tous les titres de recettes émis et celui de 

tous les mandats figurant au bilan de l’exercice 2019, celui de tous les titres de recettes 

émis et celui de tous les mandats de paiement ordonnancés et qu’il a procédé à toutes les 

opérations d’ordre qu’il lui a été prescrit de passer dans ses écritures. 

 

L'exposé de Madame le Maire entendu, 

Sur proposition du Maire, 

Après en avoir délibéré, 

 

STATUANT SUR : 

 

- L’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2019 au 31 décembre 2019, 

 

- L’exécution du budget de l’exercice 2019 en ce qui concerne les différentes sections 

budgétaires, 

 

- La comptabilité des valeurs inactives. 

 



DECLARE : 

 

que le compte de gestion dressé, pour l’exercice 2019, par le receveur, visé et certifié 

conforme par l’ordonnateur, n’appelle ni observation ni réserve de sa part. 

 

Pour extrait conforme 

Le Maire 

Anne GBIORCZYK 

 

Transmise à M. le Sous-Préfet de Torcy le 15 juillet 2020 

Publiée le 20 juillet 2020 

 

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL N°2020-012 APPROBATION DU COMPTE DE GESTION 

2019 – BUDGET ANNEXE CENTRE CULTUREL 

 

Le Conseil Municipal, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L2343-1 à    

L2343-2 et D.2343-2 à D.2343-5, 

VU la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

VU l’Instruction Budgétaire et Comptable M14, 

VU le compte administratif 2019, 

VU le compte de gestion 2019, 

 

CONSIDERANT la présentation du budget primitif de l’exercice 2019 et les virements de 

crédits, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et 

celui des mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les bordereaux de mandats, 

le compte de gestion dressé par le receveur accompagné des états de développement des 

comptes de tiers, ainsi que l’état de l’actif, l’état du passif, l’état des restes à recouvrer et 

l’état des restes à payer ; 

 

CONSIDERANT la présentation du compte de gestion de l’exercice 2019 ; 

 

CONSIDERANT que le receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes 

figurant au bilan de l’exercice 2018, celui de tous les titres de recettes émis et celui de 

tous les mandats figurant au bilan de l’exercice 2019, celui de tous les titres de recettes 

émis et celui de tous les mandats de paiement ordonnancés et qu’il a procédé à toutes les 

opérations d’ordre qu’il lui a été prescrit de passer dans ses écritures. 

 

L'exposé de Madame le Maire entendu, 

Sur proposition du Maire, 

Après en avoir délibéré, 

 

STATUANT SUR : 

 

- L’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2019 au 31 décembre 2019, 

 

- L’exécution du budget de l’exercice 2019 en ce qui concerne les différentes sections 

budgétaires, 

 

- La comptabilité des valeurs inactives. 

 

DECLARE 

 

que le compte de gestion dressé, pour l’exercice 2019, par le receveur, visé et certifié 

conforme par l’ordonnateur, n’appelle ni observation ni réserve de sa part. 



Pour extrait conforme 

Le Maire 

Anne GBIORCZYK 

 
Transmise à M. le Sous-Préfet de Torcy le 15 juillet 2020 

Publiée le 20 juillet 2020 

 

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL N°2020-013 APPROBATION DU COMPTE 

ADMINISTRATIF 2019 - BUDGET VILLE M 14 

 

Le Conseil Municipal, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L.2121-31,    

L.1612-11 à L1612-14 et D.2342-11 à D.2342-12, 

VU la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

VU l’Instruction Budgétaire et Comptable M14, 

VU le Budget Primitif 2019, 

VU le compte administratif 2019, 

VU le compte de gestion 2019, 
 

L'exposé de la Présidente de séance entendu, 

Sur proposition de la Présidente de séance, 

Après en avoir délibéré, 

 

APPROUVE 

 

le compte administratif dont les balances se présentent comme suit (en euros) : 

 

Année 2019 
INVESTISSEMENT FONCTIONNEMENT 

DEPENSES RECETTES DEPENSES RECETTES 

Résultat reporté 12 703.74 2 981 850.08  333 987.35 

Réalisation de l’exercice  2 926 153.59 1 986 711.76 11 052 662.25 12 264 459.23 

Reste à réaliser (RAR) 225 768.73    

Résultat de l’exercice 

(avec RAR) 
3 164 626.06 4 968 561.84 11 052 662.25 12 598 446.58 

Résultat de clôture (sans 

RAR) 
2 029 704.51 € 1 545 784.33 € 

Résultat de clôture de 

l’exercice  
3 575 488.84 € 

 

CONSTATE 

 

les identités de valeurs avec les indications du compte de gestion relatives au report à 

nouveau, au résultat d’exploitation de l’exercice et au fonds de roulement du bilan d’entrée 

et du bilan de sortie, aux débits et aux crédits portés à titre budgétaire aux différents 

comptes ; 

 

ARRETE 

 

les résultats définitifs tels que résumés ci-dessus. 

 

Pour extrait conforme 

Le Maire 

Anne GBIORCZYK 



Transmise à M. le Sous-Préfet de Torcy le 15 juillet 2020 

Publiée le 20 juillet 2020 

 

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL N°2020-014 COMPTE ADMINISTRATIF 2019 - BUDGET 

CENTRE CULTUREL M 14 

 

Le Conseil Municipal, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L.2121-31, L.1612-

11 à L.1612-14 et D.2342-11 à D.2342-12, 

VU la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

VU l’Instruction Budgétaire et Comptable M14, 

VU le budget primitif Centre Culturel 2019, 

VU le compte administratif 2019, 

VU le compte de gestion 2019, 

 

L'exposé de la Présidente de séance entendu, 

Sur proposition de la Présidente de séance, 

Après en avoir délibéré, 

 

APPROUVE 

 

le compte administratif dont les balances se présentent comme suit (en euros) :  

 

Année 2019 
INVESTISSEMENT FONCTIONNEMENT 

DEPENSES RECETTES DEPENSES RECETTES 

Résultat reporté  1 223.91 €  37 518.93 € 

Résultat affecté (1068)  1 776.09 €   

Réalisation de l’exercice 

(sauf 1068) 
9 496.14 € 5 921.73 € 311 869.21 € 334 604.64 € 

Reste à réaliser (RAR)     

Résultat Cumulé 9 496.14 € 8 921.73 € 311 869.21 €  372 123.57 € 

Résultat de clôture  -574.41 € + 60 254.36 € 

Résultat de clôture de 

l’exercice 
59 679.95 € 

 

CONSTATE 

 

les identités de valeurs avec les indications du compte de gestion relatives au report à 

nouveau, au résultat d’exploitation de l’exercice et au fonds de roulement du bilan d’entrée 

et du bilan de sortie, aux débits et aux crédits portés à titre budgétaire aux différents 

comptes ; 

 

ARRETE 

 

les résultats définitifs tels que résumés ci-dessus. 

 

Pour extrait conforme 

Le Maire 

Anne GBIORCZYK 

 

Transmise à M. le Sous-Préfet de Torcy le 15 juillet 2020 

Publiée le 20 juillet 2020 
 



DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL N°2020-015 AFFECTATION DU RESULTAT DE 

L’EXERCICE 2019 – BUDGET PRINCIPAL VILLE 

 

Le Conseil Municipal, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L2311-5, R2311-11 

et R2311-12 ; 

VU la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

VU l’Instruction Budgétaire et Comptable M14, 

VU le compte de gestion du budget principal 2019 dressé par la trésorière principale de 

Magny-le-Hongre, receveur municipal approuvé par délibération n°2020-011 de ce jour, 

VU le compte administratif pour l’exercice 2019, présenté et approuvé par délibération      

n°2020-013 de ce jour ; 

 

CONSIDERANT que le résultat disponible à la clôture de l’exercice précédent doit être 

affecté, au cours de l’exercice suivant, en priorité à la couverture du besoin de financement 

global de la section d’investissement. 

 

L'exposé de Madame le Maire entendu, 

Sur proposition du Maire, 

Après en avoir délibéré 

 

DECIDE 

 

L’affectation du résultat de l’exercice 2019 du budget principal ville comme suit : 

 

SECTION DE FONCTIONNEMENT 

Résultat à la clôture de l’exercice précédent : 2018  1 509 970.15 € 

Part affectée à l’investissement : exercice 2019  - 1 183 527.80 € 

Résultat de l’exercice 2019 1 211 796.98 € 

Transfert ou intégration de résultats (BP ACTIVITES ECO) 7 545.00 € 

Résultat de clôture cumulé de l’exercice 2019 1 545 784.33 € 

SECTION INVESTISSEMENT 

Résultat à la clôture de l’exercice précédent : 2018  2 981 850.08 € 

Résultat de l’exercice 2019 - 939 441.83 

Transfert ou intégration de résultats (BP ACTIVITES ECO) - 12 703.74 € 

Résultat de clôture cumulé de l’exercice 2019 2 029 704.51 € 

RAR de dépenses 225 768.73 € 

RAR de recettes 0.00 € 

Besoin de financement des RAR  

RESULTAT DE CLOTURE CUMULE DE L’EXERCICE 2019 (sans RAR) 3 575 488.84 € 

A reporter en section d’investissement 2020 au compte R 001 2 029 704.51 € 

A reporter en section de fonctionnement 2020  au compte R 002 4 88 934.11 € 

A reporter en section d’investissement 2020  au compte  R 1068 1 056 850.22 € 

 

Pour extrait conforme 

Le Maire 

Anne GBIORCZYK 

 

Transmise à M. le Sous-Préfet de Torcy le 15 juillet 2020 

Publiée le 20 juillet 2020 
 

 



DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL N°2020-016 AFFECTATION DU RESULTAT DE 

L’EXERCICE 2019 – BUDGET ANNEXE CENTRE CULTUREL 

 

Le Conseil Municipal, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L2311-5, R2311-11 

et R2311-12 ; 

VU la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

VU l’Instruction Budgétaire et Comptable M14, 

VU le compte de gestion du budget principal 2019 dressé par la trésorière principale de 

Magny-le-Hongre, receveur municipal approuvé par délibération n°2020-011 de ce jour, 

VU le compte administratif pour l’exercice 2019, présenté et approuvé par délibération      

n°2020-013 de ce jour, 

 

CONSIDERANT que le résultat disponible à la clôture de l’exercice précédent doit être 

affecté, au cours de l’exercice suivant, en priorité à la couverture du besoin de financement 

global de la section d’investissement. 

 

L'exposé de Madame le Maire entendu, 

Sur proposition du Maire, 

Après en avoir délibéré 

DECIDE 

 

L’affectation du résultat de l’exercice 2019 du budget annexe centre culturel comme suit : 

 

SECTION DE FONCTIONNEMENT 

Résultat à la clôture de l’exercice précédent – ANNEE 2018   39 295.02 € 

Résultat de l’exercice 2019 22 735.43 € 

Résultat de clôture cumulé de l’exercice 2019 60 254.36 € 

SECTION INVESTISSEMENT 

Résultat à la clôture de l’exercice précédent : ANNEE 2018  1 223.91 € 

Résultat de l’exercice 2019 - 1 798.35 € 

Résultat de clôture cumulé de l’exercice 2019 - 574.41 € 

RAR de dépenses 0 € 

RAR de recettes 0 € 

Besoin de financement des RAR 0 € 

RESULTAT DE CLOTURE CUMULE DE L’EXERCICE 2019 (sans RAR) 59 679.95 € 

A reporter en section d’investissement 2020 au compte D 001 574.41 € 

A reporter en section de fonctionnement 2020 au compte R 002 53 929.95 € 

A reporter en section d’investissement 2020 au compte R 1068 6 324.41 €  

 

Pour extrait conforme 

Le Maire 

Anne GBIORCZYK 

 

Transmise à M. le Sous-Préfet de Torcy le 15 juillet 2020 

Publiée le 20 juillet 2020 

 

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL N°2020-017 TAUX 2020 DE LA FISCALITE LOCALE 

 

Le Conseil Municipal, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU le projet de Loi de Finances pour l’année 2020, 

VU la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 



VU l’Instruction Budgétaire et Comptable M14, 

VU la délibération n° 2020-010 du 11 juillet 2020 portant vote du débat d’orientations 

budgétaires, 

 

CONSIDERANT que la loi de finances 2020 impose le gel du taux de la taxe d’habitation à 

l’identique de 2019 ; 

CONSIDERANT qu’il convient seulement de définir les taux de la fiscalité locale de la taxe du 

foncier bâti et du foncier non bâti pour l’année 2020 ; 

CONSIDERANT la crise sanitaire liée au COVID 19, ravageuse pour notre pays et impactant 

les administrés au niveau économique et sociale ; 

CONSIDERANT le résultat excédentaire du budget de fonctionnement en 2019 et la nécessité 

de contribuer à la relance économique du pays ; 

 

L'exposé du Maire entendu, 

Sur proposition du Maire, 

Après en avoir délibéré, 

 

 

DECIDE 

 

De maintenir le taux de la taxe d’habitation et du foncier non bâti à l’identique de 2019 et 

d’abaisser de 5 points le taux de la fiscalité locale sur le foncier bâti pour l’année 2020 : 

 

TAXE TAUX 2020 

HABITATION 19.49 % 

FONCIERE BATIE 36.40 % 

FONCIERE NON BATIE 64.91 % 

 

Pour extrait conforme 

Le Maire 

Anne GBIORCZYK 

 

Transmise à M. le Sous-Préfet de Torcy le 15 juillet 2020 

Publiée le 20 juillet 2020 

 

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL N°2020-018 BUDGET PRIMITIF 2020 – BUDGET 

PRINCIPAL  

 

Le Conseil Municipal, 

VU le Code général des collectivités territoriales notamment ses articles L.2311-1, L.2312-1 

et suivants relatifs au vote du budget primitif ; 

VU la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

VU l’instruction budgétaire et comptable M14 applicable au budget principal ; 

VU la délibération n° 2020-010 du 11 juillet 2020 portant sur le vote du débat d’orientations 

budgétaires ; 

 

CONSIDERANT l’exposé du débat d’orientations budgétaires qui s’est déroulé lors de cette 

même séance ; 

CONSIDERANT le projet de budget primitif de l’exercice 2020 du budget principal et des 

budgets annexes présentés en séance ce jour ; 

 

L'exposé du Maire entendu, 

Sur proposition du Maire, 

Après en avoir délibéré, 

 



APPROUVE 

 

Le Budget Primitif 2020 dont les balances se présentent comme suit : 

 

Section de fonctionnement  

- Recettes de l’exercice  11 643 864.27 € 

- Dépenses de fonctionnement 11 643 864.27 € 

 

Section d’investissement 

- Recettes de l’exercice 4 182 554.73 € 

- Dépenses d’investissement 4 182 554.73 € 

 

              Soit un total de 15 826 419.00 € 

 

AUTORISE 

 

Madame le Maire à engager, mandater, liquider les dépenses dans la limite des crédits 

inscrits aux chapitres budgétaires. 

 

Pour extrait conforme 

Le Maire 

Anne GBIORCZYK 

 

Transmise à M. le Sous-Préfet de Torcy le 15 juillet 2020 

Publiée le 20 juillet 2020 

 

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL N°2020-019 BUDGET PRIMITIF 2020 – BUDGET 

ANNEXE CENTRE CULTUREL 

 

Le Conseil Municipal, 

VU Le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

VU l’instruction budgétaire et comptable M14, 

VU la délibération n°2020-010 du 11 juillet 2020 portant sur le vote du débat d’orientations 

budgétaires ; 

VU la programmation du Centre Culturel,  

 

CONSIDERANT l’obligation de procéder annuellement au vote du budget primitif - Budget 

annexe « centre culturel », 

 

L'exposé de Madame le Maire entendu, 

Sur proposition du Maire, 

Après en avoir délibéré, 

 

APPROUVE 

 

le Budget Primitif 2020 dont les balances se présentent comme suit : 

 

Section de fonctionnement  

- Recettes de fonctionnement :  317 735.67 € 

- Dépenses de fonctionnement :  317 735.67 € 

 

Section d’investissement 

- Recettes d’investissement :  13 124.41 € 

- Dépenses d’investissement :        13 124.41 € 



AUTORISE 

 

Madame le Maire à engager, mandater, liquider les dépenses dans la limite des crédits 

inscrits aux chapitres budgétaires. 

 

Pour extrait conforme 

Le Maire 

Anne GBIORCZYK 

 
Transmise à M. le Sous-Préfet de Torcy le 15 juillet 2020 

Publiée le 20 juillet 2020 

 

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL N°2020-020 SUBVENTION AU BUDGET ANNEXE 

« CENTRE CULTUREL » - ANNEE 2020 

 

Le Conseil Municipal, 

VU le Code général des collectivités territoriales, 

VU l’Instruction Budgétaire et Comptable M14, 

VU le Projet de Loi de Finances pour 2020, 

VU la délibération n° 2020-010 du 11 juillet 2020 portant sur le vote du débat d’orientations 

budgétaires ; 

VU la délibération n° 2020-018 du 11 juillet 2020 portant approbation du budget primitif 

2020, 

VU la délibération n°2020-019 du 11 juillet 2020 portant approbation du budget annexe 

« centre culturel » pour l’année 2020 ; 

 

 

CONSIDERANT le projet de budget du Centre Culturel la Ferme Corsange dont l’équilibre 

nécessité une subvention communale de 226 915.02 €. 

 

L'exposé de Madame le Maire entendu, 

Sur proposition du Maire, 

Après en avoir délibéré, 

 

DECIDE 

 

Article 1 : D’octroyer une subvention d’un montant de 226 915.02 € pour l’exercice 

budgétaire 2020 au budget annexe du Centre Culturel. 

 

Article 2 : Précise que les crédits nécessaires sont inscrits à l’article 657363, 

« établissements et services rattachés à caractère administratif ». 

 

Pour extrait conforme 

Le Maire 

Anne GBIORCZYK 

 
Transmise à M. le Sous-Préfet de Torcy le 15 juillet 2020 

Publiée le 20 juillet 2020 

 

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL N°2020-021 SUBVENTION AU CENTRE COMMUNAL 

D’ACTION SOCIALE - ANNEE 2020 

 

Le Conseil Municipal, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU l’Instruction Budgétaire et Comptable M14, 



VU le Projet de Loi de Finances pour 2020 

VU la délibération n° 2020-010 du 11 juillet 2020 portant sur le vote du débat d’orientations 

budgétaires, 

VU la délibération n° 2020-018 du 11 juillet 2020 portant sur l’approbation du budget 

primitif 2020, 

 

CONSIDERANT le projet de budget du Centre Communal d’Action Sociale dont l’équilibre 

nécessite une subvention communale de 78 552.17 €. 

 

L'exposé de Madame le Maire entendu, 

Sur proposition du Maire, 

Après en avoir délibéré 

 

DECIDE 

 

Article 1 : D’octroyer une subvention d’un montant de 78 552.17 € pour l’exercice budgétaire 

2020 au budget du Centre Communal d’Action Sociale. 

 

Article 2 : Précise que les crédits nécessaires sont inscrits à l’article 657362, 

« établissements et services rattachés CCAS ». 

 

Pour extrait conforme 

Le Maire 

Anne GBIORCZYK 

 
Transmise à M. le Sous-Préfet de Torcy le 15 juillet 2020 

Publiée le 20 juillet 2020 

 

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL N°2020-022 TARIFS DES SERVICES PUBLICS LOCAUX 

APPLICABLES AU 01/09/2020 

 

Le Conseil Municipal, 

VU le Code général des collectivités territoriales, notamment les articles L2213-15, L2223-15, 

L2331-2 et R2223-11 ; 

VU le Code général de la propriété des personnes publiques, notamment les articles L2125-1 

à L2125-6 ; 

VU le Code de commerce, et notamment l’article L310-2 ; 

VU l’arrêté du premier ministre, en date du 1er octobre 2001 relatif aux conditions de 

fixation et de détermination du montant des frais de copie d'un document administratif, 

notamment ses articles 1 et 2 ; 

VU la délibération n°2019-053 du 1er juillet 2019 relative aux tarifs des services publics 

locaux applicables au 01/09/2019 ; 

 

CONSIDERANT l’excédent de fonctionnement du budget principal 2019, il est décidé de ne 

pas augmenter les tarifs des tarifs des services publics locaux ;  

CONSIDERANT qu’il convient de supprimer les tarifs appliqués à la prestation TAP qui ne 

sera plus proposée à la prochaine rentrée en raison de la modification de l’organisation du 

temps scolaire ; 

CONSIDERANT la mise en place de nouvelles prestations sur les temps périscolaires comme 

suit : 

 

- Accueil du soir avec goûter (16h30 à 19h00) 

- Etude avec goûter (16h30 à 18h00) 

- Accueil après étude (18h00 à 19h00) 

 



CONSIDERANT d’autre part que le retour à la semaine de 4 jours d’école modifie la 

prestation actuelle du mercredi. Et qu’à compter de la rentrée les ALSH accueillerons de 

nouveau les enfants à la journée ainsi qu’à la demi-journée avec repas. 

CONSIDERANT que ces tarifs n’existent pas aujourd’hui et qu’ils sont laissés à la libre 

administration des communes ; 

 

L'exposé de Madame le Maire entendu, 

Sur proposition du Maire, 

Après en avoir délibéré, 

 

DECIDE 

 

→ De mettre en place un tarif modulé au quotient pour l’accueil périscolaire du soir de 

16h30 à 19h00 ; 

→ De mettre en place un tarif unique pour la prestation étude avec goûter de 16h30 à 

18h00 ; 

→ D’ajouter un tarif unique pour la prestation « après étude de 18h00 à 19h00 » ; 

→ De proposer un tarif modulé pour la journée de centre de loisirs du 

mercredi identique au tarif pratiqué pour les vacances scolaires; 

→ D’ajouter un tarif modulé pour la demi-journée du mercredi matin avec repas à 

l’identique au tarif pratiqué pour les vacances scolaires;  

→ De maintenir le montant des autres tarifs des services publics locaux et d’adopter la 

tarification présentée ci-après ; 

 

 

PRECISE 

 

→ que les tarifs non mentionnés dans cette délibération demeurent inchangés, à 

l’exception de ceux dont l’évolution se calcule automatiquement et ne nécessitent 

donc pas de vote chaque année : tarifs liés à un index statistique (tarifs des 

redevances d’occupation du domaine public et droits de passage des téléopérateurs 

et revenus des immeubles notamment) ou barème des participations familiales de la 

Caisse d’Allocations Familiales (petite enfance) ; 

 

→ que les tarifs communaux s’appliqueront aux familles hors communes des élèves 

scolarisés en classe ULIS pour l’accueil périscolaire et la pause méridienne ; 

 

→ que cette nouvelle tarification sera applicable à partir du 1er septembre 2020 ; 

 

RAPPELLE 

 

- que toute période commencée est due en sa totalité ; 

- que tous les tarifs sont nets, la collectivité ne collectant pas la Taxe sur la Valeur 

Ajoutée ; 

- que priorité est donnée aux contribuables de la commune pour l’attribution des locations 

de salle ; 

- que la location effective de toutes salles est subordonnée au dépôt de la caution et à la 

présentation des justificatifs demandés, notamment une attestation d’assurance couvrant 

les risques locatifs et de responsabilité civile ; 

- que toute location est conditionnée aux activités et besoins de la commune ; 

- que toute sous-location est interdite ; 

- que sauf délibération spécifique les associations dont le siège est situé sur la commune 

de Bailly-Romainvilliers peuvent bénéficier de la gratuité d’une location par année ; 

- que la mise à disposition gratuite du centre culturel est élargie aux résidences d’artistes 

et événements à caractère caritatif, sous les conditions suivantes : 



• La résidence d’artistes ne doit pas excéder 10 jours de mise à disposition ; 

• Le choix de la résidence d’artistes est subordonné à des critères artistiques ; 

• La résidence d’artistes peut éventuellement donner lieu à une contrepartie, 

notamment une ou plusieurs prestations artistiques offertes par la compagnie à la 

ville, dans un délai de 3 ans maximum ; 

• Les manifestations à caractère caritatif peuvent bénéficier de la gratuité, après 

jugement de la qualité du projet sur la foi d’un dossier de présentation ; 

• Le dossier de présentation de l’événement doit faire apparaître un budget 

prévisionnel, prévoyant le reversement intégral des bénéfices à une association 

caritative. 

- que les organisations ou associations à caractère politique peuvent bénéficier de la 

gratuité d’une location dans le cadre de leur activité ; 

- que toute occupation privée ou associative à caractère cultuel est interdite ; 

- la compétence du Maire à signer tout acte autorisant l’occupation du domaine public par 

un pétitionnaire, par le biais d’un arrêté ou d’une convention d’occupation temporaire du 

domaine public ; 

- le principe d’une diminution de 50 % des tarifs de la régie publicitaire pour toutes les 

personnes physiques ou morales pouvant justifier de leur qualité de contribuable 

Romainvillersois, ou d'une inscription sur le rôle des impôts locaux de la commune. 

 



1- Commerces fixes : 

 

Désignation 
Tarifs au           

1er septembre 2019 

Nouveaux tarifs au           

1er septembre 2020 

Terrasses de Cafés/Restaurants et assimilés  

• ouvertes sans emprise 1,50 € / m² / mois 1,50 € / m² / mois 

• ouvertes avec emprise 1,80 € / m² / mois 1,80 € / m² / mois 

• fermées sans emprise 2,20 € / m² / mois 2,20 € / m² / mois 

• fermées avec emprise 2,80 € / m² / mois 2,80 € / m² / mois 

Etalages réguliers   

• Présentoirs sans emprise 1,50 € / m² / mois 1,50 € / m² / mois 

• Distribution de denrées ou autre 

installation (rôtissoire, banque réfrigérée, 

glaces, boissons…etc.) < à 5 m² 

1,10 € / m² / mois 1,10 € / m² / mois 

• Distribution de denrées ou autre 

installation (rôtissoire, banque réfrigérée, 

glaces, boissons…etc.) > à 5 m² 

1,10 € / m² / mois 1,10 € / m² / mois 

• Présentation des articles pour la vente 

avec emprise 
1,75 € / m² / mois 1,75 € / m² / mois 

► Installation de structure fixe de 

distribution de denrées alimentaires et/ou 

produits de consommation courante 

57,50 € / m² / mois 57,50 € / m² / mois 

 
2- Commerces mobiles : 

 

Désignation 
Tarifs au           

1er septembre 2019 

Nouveaux tarifs au           

1er septembre 2020 

Ventes ambulantes et occasionnelles  

► Véhicule comportant des éléments de 

cuisson (pizzas, rôtisserie, friture, gaufres, 

crêpes… .)  

Tarif à la journée/vacation ou mois (si plus 

avantageux) 

25,50 € / jour  

ou 

370,00 € / mois 

25,50 € / jour  

ou 

370,00 € / mois 

► Véhicule réfrigéré alimentaire sans 

éléments de cuisson (poissonnerie, 

charcuterie, fromager... etc) 

Tarif à la journée/vacation ou mois (si plus 

avantageux) 

16,50 € / jour  

ou 

218,00 € / mois 

16,50 € / jour 

 ou 

218,00 € / mois 

► Electricité : participation forfaitaire 

Tarif à la journée/vacation ou mois (si plus 

avantageux) 

3,40 € / jour  

ou 

38,00 € / mois 

 

3,40 € / jour 

 ou 

38,00 € / mois 

 

 



 

3- Animations de la ville : 
 

Désignation 
Tarifs au            

1er septembre 2019 

Nouveaux tarifs au           

1er septembre 2020 

Fêtes foraines  

• baraque 
5,00 € / mètre 

linéaire/ jour 

5,00 € / mètre 

linéaire/ jour 

• petit manège < à 100 m² 63,00 € / jour 63,00 € / jour 

• manège autre structure (y compris structure 

gonflable, trampoline…) > à 100 m² 
92,00 € / jour 92,00 € / jour 

. autre structure (y compris structure 

gonflable, trampoline…) < à 100 m² 
63,00 € / jour 63,00 € / jour 

• branchement EDF/eau 35,00 € forfait / jour 35,00 € forfait / jour 

Brocante  

• résident de la commune 
10,00 € / 2 mètres 

linéaires 

10,00 € / 2 mètres 

linéaires 

• extérieur à la commune 
25,00 € / 2 mètres 

linéaires 

25,00 € / 2 mètres 

linéaires 

• résident de la commune 
20,00 € / 4 mètres 

linéaires 

20,00 € / 4 mètres 

linéaires 

• extérieur à la commune 
50,00 € / 4 mètres 

linéaires 

50,00 € / 4 mètres 

linéaires 

Fête du livre    

- résident de la commune  1.00 € le mètre 

- extérieur à la commune  2.00 € le mètre 

Cirques et autres attractions temporaires 

diverses 
  

• de 1 à 299 places (capacité spectateurs) 400,00 € forfait / jour 400,00 € forfait / jour 

• 300 places et plus (capacité spectateurs) 500,00 € forfait / jour 500,00 € forfait / jour 

Parcours d’animaux (poneys, sulkies, etc.)  

• Par jour 4,50 € 4,50 € 

• Par demi-journée 2,50 € 2,50 € 

 

4- Travaux et chantiers : 

 

Désignation 
Tarifs au            

1er septembre 2018 

Nouveaux tarifs au           

1er septembre 2020 

• Echafaudages, palissades, bennes, 

baraques, emprise de chantier 
6,20 € / jour 6,20 € / jour 

• Bureau de vente immobilière 20,50 € / m2 / mois 20,50 € / m2 / mois 

 



TARIFS Accueil loisirs (CLSH) et MERCREDI JOURNEE- MERCREDI DEMI JOURNEE (avec Repas) 

       

  Tarifs au 1er septembre 2019 Nouveaux tarifs au 1er septembre 2020 

Ressources mensuelles Journée Journée 

Revenu fiscal de référence / 12 1 enfant 2 enfants 3 enfants et + 1 enfant 2 enfants 3 enfants et +  

Jusqu'à 1 375 euros 8,20 € 7,45 € 6,85 € 8,20 € 7,45 € 6,85 € 

de 1 375,01 à 2 000 euros 9,80 € 8,70 € 7,55 € 9,80 € 8,70 € 7,55 € 

de 2 000,01 à 2 500 euros 11,80 € 10,30 € 8,70 € 11,80 € 10,30 € 8,70 € 

de 2 500,01 à 3 875 euros 14,20 € 12,00 € 9,90 € 14,20 € 12,00 € 9,90 € 

de 3 875,01 à 5 625 euros 19,00 € 15,50 € 12,30 € 19,00 € 15,50 € 12,30 € 

Plus de 5 625 euros 19,70 € 17,00 € 14,60 € 19,70 € 17,00 € 14,60 € 

 ½ Journée ½ journée 

 1 enfant 2 enfants 3 enfants et + 1 enfant 2 enfants 3 enfants et + 

Jusqu'à 1 375 euros 6,65 € 6,25 € 6,00 € 6,65 € 6,25 € 6,00 € 

de 1 375,01 à 2 000 euros 7,45 € 6,95 € 6,45 € 7,45 € 6,95 € 6,45 € 

de 2 000,01 à 2 500 euros 8,60 € 7,75 € 7,00 € 8,60 € 7,75 € 7,00 € 

de 2 500,01 à 3 875 euros 9,70 € 8,70 € 7,75 € 9,70 € 8,70 € 7,75 € 

de 3 875,01 à 5 625 euros 12,45 € 10,70 € 9,20 € 12,45 € 10,70 € 9,20 € 

Plus de 5 625 euros 13,00 € 11,75 € 10,50 € 13,00 € 11,75 € 10,50 € 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Activités périscolaires 
Tarifs au           

1er septembre 

2019 

Nouveaux tarifs au 1er septembre 2020 

Tarif unique des 

prestations TAP : 

Accueil éducatif 

Etude 

Atelier sportif 

Atelier spécifique 

1,65 €- 

Etude 1,65 € 

Accueil après étude 1,00 € 

Accueil du soir 2,25 € 

TRANCHE QF Nouveaux tarifs au 1er septembre 2020 

0.01 à 2 500 2,65 € 

2 500.01 à 3 875 2,70 € 

3 875.01 et plus 2,75 € 

Accueil du matin 2,25 € 

TRANCHE Q Nouveaux tarifs au 1er septembre 2020 

0.01 à 2 500 2,15 € 

2 500.01 à 3 875 2,25 € 

3 875.01 et plus 2,35 € 

TARIFS ACCUEIL PAUSE MERIDIENNE EN EUROS 

 Tarifs au              

1er septembre 2019 

Nouveaux tarifs au              

1er septembre 2020 

Accueil pause méridienne 3.20 € 1.60 € 

Accueil pause méridienne 

PAI 
2,05 € 1,05 € 

Repas agent communal 4,30 € 4,30 € 

Repas enseignant 5,35 € 5,35 € 
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Tarifs au 1er septembre 2020 

 

TARIFS PUBLICITAIRES 

RESERVES AUX ENTREPRISES ET COMMERÇANTS  

HORS ROMAINVILLERSOIS 

 

LE BA ILLY MAG  DE BA ILLY -ROMAINV I LL IERS 

(20 x 29 .7  cm) 

 

 

 
 

1/8ème de page 

 

 Tarifs au 1er septembre 2018 Nouveaux tarifs au 1er septembre 2019 

 
1 

parution 

2 

parutions 

3 

parutions 

4 

parutions 

5 

parutions 

1 

parution 

2 

parutions 

3 

parutions 

4 

parutions 

5 

parutions 

3è m e  page de 

couverture 
250 € 450 € 650 € 850 € 950 € 250 € 450 € 650 € 850 € 950 € 

 

1/4 de page 

 Tarifs au 1er septembre 2018 Nouveaux tarifs au 1er septembre 2019 

 
1 

parution 

2 

parutions 

3 

parutions 

4 

parutions 

5 

parutions 

1 

parution 

2 

parutions 

3 

parutions 

4 

parutions 

5 

parutions 

2ème ou 3è m e  page 

de couverture 
450 € 850 € 950 € 1 600 € 2 000 € 450 € 850 € 950 € 1 600 € 2 000 € 

 

1 page 

 

 Tarifs au 1er septembre 2018 Nouveaux tarifs au 1er septembre 2019 

 
1 

parution 

2 

parutions 

3 

parutions 

4 

parutions 

5 

parutions 

1 

parution 

2 

parutions 

3 

parutions 

4 

parutions 

5 

parutions 

Page intérieure 

pour un journal 

de 16 pages 

1 500 € 2 000 €    1 500 € 2 000 €    

4ème page de 

couverture 
2 500 € 3 000 € 3 500 € 4 000 € 4 500 € 2 500 € 3 000 € 3 500 € 4 000 € 4 500 € 

 

Ces tarifs s’entendent « nets », la Commune n’étant pas assujettie à la TVA. 
 

Tarifs applicables au 01/09/2019, sans tenir compte de la réduction de 50 % accordée aux 

personnes physiques ou morales de droit privé, pouvant justifier de leur qualité de contribuable 

romainvillersois ou d’une inscription au rôle des impôts locaux de la commune. 
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TARIFS CIMETIERE COMMUNAL 

     

 
Tarifs au           

1er septembre 2019 

Nouveaux tarifs au    

1er septembre 2020 

Vacation de police 23,00 € 23,00 € 

Concession 50 ans  

(caveau) 
612,00 € 612,00 € 

Concession 30 ans  

(caveau) 
488,00 € 488,00 € 

Pleine terre 30 ans 249,00 € 249,00 € 

Case de columbarium 30 ans 488,00 € 488,00 € 

Cave urne 30 ans 488,00 € 488,00 € 

Caveau provisoire (par jour) 4,50 € 4,50 € 

     

     

TARIFS PHOTOCOPIES 

     

 
Tarifs au           

1er septembre 2019 

Nouveaux tarifs au    

1er septembre 2020 
  

Photocopie A4 noir et blanc 0,18 € 0,18 €   

Photocopie A3 noir et blanc 0,35 € 0,35 €   

Photocopie A4 couleur 0,30 € 0,30 €   

Photocopie A3 couleur 0,45 € 0,45 €   

     

TARIFS DUPLICATAS CLES - BADGES 

     

 
Tarifs au           

1er septembre 2019 

Nouveaux tarifs au    

1er septembre 2020 
  

Badges 50,00 € 50,00 €   

Clés 50,00 € 50,00 €   
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TARIFS LOCATION MAISON DES FETES FAMILIALES 

     

 
Tarifs au           

1er septembre 2019 

Nouveaux tarifs au    

1er septembre 2020 
  

Location pour 5 heures 95,00 € 95,00 €   

Supplément chauffage (hiver 5h) 30,00 € 30,00 €   

Location par tranche de 24 heures 

(de 10h le jour J à 10h J+1) 
290,00 € 290,00 €   

Supplément chauffage (hiver 24h) 52,00 € 52,00 €   

Caution 600,00 € + 205,00 € 600,00 € + 205,00 €   

Location par tranche de 48 heures 

(de 10h le jour J à 10h J+2) 
440,00 € 440,00 €   

Supplément chauffage (hiver 48h) 78,00 € 78,00 €   

Forfait nettoyage (si la salle n’est pas 

rendue en stricte état de propreté) 
205,00 € 205,00 €   

 

Il est précisé que ces tarifs sont applicables à la date de réservation de la salle.   
 

 

  

 

TARIFS LOCATION SALLE DE REUNIONS (2 place de l'Europe) 
     

 Tarifs au 1er septembre 2019 
Nouveaux tarifs au 

1er septembre 2020 

 Romainvillersois extérieurs Romainvillersois extérieurs 

Location week-end 134,00 € 274,00 € 134,00 € 274,00 € 

Supplément chauffage (hiver) 36,00 € 36,00 € 36,00 € 36,00 € 

Location une journée ou 24 heures 71,00 € 142,00 € 71,00 € 142,00 € 

Supplément chauffage (hiver) 21,00 € 21,00 € 21,00 € 21,00 € 

Location 5 heures 31,00 € 61,00 € 31,00 € 61,00 € 

Supplément chauffage (hiver) 11,00 € 11,00 € 11,00 € 11,00 € 

Caution 300,00 € 1 000,00 € 300,00 € 1 000,00 € 
 

 

TARIFS LOCATION SALLE DE REUNIONS (MAIRIE) 
   

 Tarifs au 1er septembre 2019 
Nouveaux tarifs au  

1er septembre 2020 

 
Nouvelle salle 

mariage 

Salle conseil 

municipal 

Nouvelle salle 

mariage 

Salle conseil 

municipal 

Location week-end 264,00 € 396,00 € 264,00 € 396,00 € 

Supplément chauffage (hiver) 61,00 € 101,00 € 61,00 € 101,00 € 

Location une journée ou 24 heures 142,00 € 203,00 € 142,00 € 203,00 € 

Supplément chauffage (hiver) 41,00 € 61,00 € 41,00 € 61,00 € 

Location 5 heures 51,00 € 81,00 € 51,00 € 81,00 € 

Supplément chauffage (hiver) 21,00 € 31,00 € 21,00 € 31,00 € 

Caution 300,00 € 300,00 € 300,00 € 300,00 € 
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TARIFS LOCATION SALLE DE REUNIONS (Grange du coq faisan) 
   

 Tarifs au 1er septembre 2019 
Nouveaux tarifs au 

1er septembre 2020 

 Romainvilliers Extérieurs Romainvillersois Extérieurs 

Location journée  

(de 9h00 et 20h00) 
150,00 € 340,00 € 150,00 € 340,00 € 

Location ½ journée (5 heures) 

(Entre 9h00 et 20h00) 
81,00 € 185,00 € 81,00 € 185,00 € 

Supplément chauffage (hiver) 

Journée 
40,00 € 40,00 € 40,00 € 40,00 € 

Supplément chauffage (hiver) 

½ journée 
21,00 € 21,00 € 21,00 € 21,00 € 

Caution 300,00 € 300,00 € 300,00 € 300,00 € 

Caution matériel de sonorisation 

(uniquement pour les associations) 
300,00 € 300,00 € 300,00 € 300,00 € 

 

TARIFS LOCATION SALLES POLYVALENTES DES GIRANDOLES ET DES ALIZES 
     

 Tarifs au 1er septembre 2019 
Nouveaux tarifs au 

1er septembre 2020 

Le week-end 81,00 € 81,00 € 

Supp. Chauffage 31,00 € 31,00 € 

La journée ou 24 h 41,00 € 41,00 € 

Supp. Chauffage 16,00 € 16,00 € 

Location 5 heures 16,00 € 16,00 € 

Supp. Chauffage 11,00 € 11,00 € 

Caution 300,00 € 300,00 € 
 

TARIFS LOCATION GYMNASE (boulevard des Sports) 
     

 Tarifs au 1er septembre 2019 
Nouveaux tarifs au 

1er septembre 2020 

 Romainvillersois extérieurs Romainvillersois extérieurs 

Location par heure et par salle, 

matériel inclus 
31,00 € 61,00 € 31,00 € 61,00 € 

Location grande salle + vestiaires 

(24h) 
1 220,00 € 2 040,00 € 1 220,00 € 2 040,00 € 

Location grande salle + vestiaires 

(24h sup) 
615,00 € 1 020,00 € 615,00 € 1 020,00 € 

Caution  2 000,00 € 2 000,00 € 2 000,00 € 2 000,00 € 
 

TARIFS LOCATION HALLE DES SPORTS (rue de la ferme des Champs) 
     

 Tarifs au 1er septembre 2019 
Nouveaux tarifs au 

1er septembre 2020 

 Romainvillersois extérieurs Romainvillersois extérieurs 

Location par heure, matériel inclus 41,00 € 81,00 € 41,00 € 81,00 € 

Supplément chauffage (hiver) 11,00 € 11,00 € 11,00 € 11,00 € 

Caution  2 000,00 € 2 000,00 € 2 000,00 € 2 000,00 € 
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TARIFS LOCATION TERRAINS DE GRANDS JEUX (rue des Mûrons) 

     

 Tarifs au 1er septembre 2019 
Nouveaux tarifs au 

1er septembre 2020 

 Romainvillersois extérieurs Romainvillersois extérieurs 

Location par heure et par terrain, 

matériel inclus 
20,00 € 35,00 € 20,00 € 35,00 € 

Caution  500,00 € 1 000,00 € 500,00 € 1 000,00 € 

 

TARIFS LOCATION SALLE DE SPECTACLE CENTRE CULTUREL "La Ferme Corsange" 

     

 Tarifs au 1er septembre 2019 
Nouveaux tarifs au 

1er septembre 2020 

 1er jour* 
Jours 

suppl. 

Heure 

suppl** 

Majoration 

Régisseur  
1er jour* 

Jours 

suppl. 

Heure 

suppl** 

Majorati

on 

Régisseu

r 

*** 

Associations de Bailly-

Romainvilliers 
600,00 € 300,00 €  40,00 €  150,00 € 600,00 € 300,00 €  40,00 €  150,00 € 

Associations extérieures 

Bailly-Romainvilliers 
1 050,00 € 550,00 €  40,00 €  150,00 € 1 050,00 € 550,00 €  40,00 €  150,00 € 

Entreprises de Bailly-

Romainvilliers 
1 500,00 € 700,00 €  40,00 €  150,00 € 1 500,00 € 700,00 €  40,00 €  150,00 € 

Entreprises de Bailly-

Romainvilliers          

(demi-journée) 

750,00 €    750,00 €    

Entreprises extérieures 

de Bailly-Romainvilliers 
2 000,00 € 950,00 €  40,00 €  150,00 € 2 000,00 € 950,00 €  40,00 €  150,00 € 

Entreprises extérieures 

de Bailly-Romainvilliers 

(demi-journée) 

1 000,00 €    1 000,00 €    

Caution 2 000,00 € Pas de supplément  2 000,00 € Pas de supplément  
 

 

*Incluant forfait de base, présence du Régisseur base de 10 heures (5 heures pour forfait ½ journée entreprises). 

**Déterminé en amont selon horaires de mise à disposition du Centre Culturel. Ex : si la mise à disposition s’effectue sur 13h, 

paiement de 2h supplémentaires pause incluse = 80 € (sauf locations 1/2 journée entreprises). 

***Majoration du forfait de base régisseur, dans la limite de 3h supplémentaires (sauf locations 1/2 journée entreprises). 

 

Pour extrait conforme 

Le Maire 

Anne GBIORCZYK 
 

Transmise à M. le Sous-Préfet de Torcy le 15 juillet 2020 

Publiée le 20 juillet 2020 
 

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL N°2020-023 EXONERATION DE LA REDEVANCE POUR 

OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC 
 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
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VU la délibération du conseil municipal n°2019-053 du 1er juillet 2019 relative aux tarifs des 

services publics locaux applicables au 1er septembre 2019 ; 

CONSIDÉRANT l’épidémie de Coronavirus COVID-19 qui s’est propagée dans le monde ; 

CONSIDERANT que les diverses mesures prises par l’Etat, visant à limiter la propagation du 

Coronavirus, et notamment celles visant à limiter la circulation des personnes et interdisant 

l’activité de nombreux commerces, ont eu, non seulement des conséquences sanitaires, mais 

également un impact fort sur de nombreuses activités économiques ; 

CONSIDERANT qu’à ce titre, le gouvernement a pris des mesures visant à aider les 

entreprises ; 

CONSIDERANT que de nombreuses collectivités territoriales et leurs opérateurs ont également 

pris, en parallèle, des mesures complémentaires de soutien aux entreprises et aux 

associations dans le cadre de leurs politiques publiques ; 

CONSIDERANT le souhait de la commune d’aider les commerces de son territoire dans cette 

période particulièrement difficile économiquement ; 

CONSIDERANT que des commerçants disposent, sur la commune, d’autorisation d’occupation 

du domaine public ; 

CONSIDERANT que la commune a, comme de nombreuses villes d’Ile-de-France situées en 

zone orange, autorisé, début juin, les établissements de débits de boissons qui le 

souhaitaient à bénéficier d’autorisations d’occupation du domaine public afin d’’installer des 

terrasses extérieures leur permettant de reprendre leur activité de restauration sur place ; 

 

L'exposé de Madame le Maire entendu, 

Sur proposition du Maire, 

Après en avoir délibéré, 

 

DECIDE 

 

- D’exonérer les commerçants de la totalité des redevances d’occupation du domaine 

public dues pour les établissements bénéficiant d’une autorisation d’Occupation du 

Domaine Public pour l’année 2020, soit du 1er janvier au 31 décembre 2020. 
 

Pour extrait conforme 

Le Maire 

Anne GBIORCZYK 

 
Transmise à M. le Sous-Préfet de Torcy le 15 juillet 2020 

Publiée le 20 juillet 2020 

 

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL N°2020-024 TARIFS CENTRE CULTUREL SAISON 2020-

2021 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

VU la délibération du conseil municipal n°2019-041 du 27 mai 2019 relative aux tarifs du 

centre culturel ; 

CONSIDÉRANT qu’il convient de procéder à la réactualisation des tarifs au public de la 

Ferme Corsange ; 

 

L'exposé de Madame le Maire entendu, 

Sur proposition du Maire, 

Après en avoir délibéré, 

 

DECIDE 
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- D’annuler la délibération du conseil municipal n°2019-041 du 27 mai 2019 relative 

aux tarifs du centre culturel. 

- D’appliquer à compter du 1er septembre 2020, les modalités et tarifs suivants pour La 

Ferme Corsange : 

 
 BAILLY-ROMAINVILLIERS EXTÉRIEUR* 

 2020 2021 2020-2021 

Catégories 
Plein 

tarif 

Tarif 

réduit & 

abonné 

- de 16 

ans 

Plein 

tarif 

Tarif 

réduit & 

abonné 

- de 16 

ans 

Plein 

tarif 

Tarif 

réduit 

& 

abonné 

- de 16 

ans 

Exception 13,00 € 11,00 € 7,00 € 26,00 € 22,00 € 13,00 € 32,00 € 26,00 € 16,00 € 

Prestige 10,00 € 8,00 € 5,00 € 20,00 € 15,00 € 10,00 € 25,00 € 20,00 € 13,00 € 

Découverte 7,00 € 6,00 € 4,00 € 13,00 € 11,00 € 7,00 € 18,00 € 13,00 € 9,00 € 

Ciné-Bailly 7,00 € 5,00 € 5,00 € 7,00 € 5,00 € 5,00 € 10,00 € 7,00 € 5,00 € 

Séances 

scolaires 
5,00 €     5,00 €     5,00 €     

Ateliers 2,00 € 
 

 

Abonnements EXTÉRIEUR* 
BAILLY- 

ROMAINVILLIERS 
 

Carte d'abonné 15,00 € 8,00 € 

Donnera droit aux tarifs réduits à La Ferme 

des Communes (Serris), File 7 (Magny-le-

Hongre) et l’Atmosphère (Coupvray) 

 

* Sont considérés extérieurs à la Commune, toute personne ne pouvant justifiant d’un domicile sur la 

commune (sur présentation d’un justificatif de domicile de moins de 3 mois.) 

 

Tarifs réduits sur présentation des justificatifs : adhérents, handicapés, demandeurs d’emploi, 

minima sociaux, séniors + de 65 ans, jeunes - 26 ans, étudiants, familles nombreuses. 

 

Tarifs « Moins de 16 ans » sur présentation des justificatifs.  

 

Le tarif réduit pour les groupes : Le tarif réduit sera applicable pour les crèches, écoles, 

collèges, lycées, centres de loisirs (à partir de 10 personnes) 
 

Le tarif réduit de groupe pour les associations : les modalités permettant aux associations 

de bénéficier de tarifs réduits de groupe, introduites par la délibération du conseil municipal 

n°2018-094 du 17 décembre 2018, sont maintenues : 

➢ Tous les spectacles sauf catégorie Exception. Priorité aux spectacles Découverte ; 

pour les autres catégories le quota sera à définir en fonction des places 

disponibles 

➢ Associations à vocation culturelle et/ou sociale 

➢ Associations situées à moins de 30 km de Bailly-Romainvilliers 

➢ Minimum de 10 places commandées par association, maximum à déterminer selon 

les places disponibles 

➢ Achat de la totalité des tickets en une fois, par un règlement unique en Mairie 

➢ Pas de total maximum 

Les tarifs réduits pour les agents de la ville : au même coût que les tarifs réduits 

romainvillersois, applicable au foyer fiscal de l’agent. 
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Exonérations pour les accompagnants des groupes scolaires et handicapés. 

La carte d’abonné permet de bénéficier du tarif réduit sur tous les spectacles et de 

bénéficier d’invitations ponctuelles. Celle-ci donnera droit aux tarifs réduits à La Ferme des 

Communes (Serris), File 7 (Magny-le-Hongre) et l’Atmosphère (Coupvray). 

 

DIT 

 

- Que ces tarifs sont applicables dès l’ouverture de la vente des billets pour la saison 

2020-2021, soit à compter du 1er août 2020 et années suivantes. 

 

Pour extrait conforme 

Le Maire 

Anne GBIORCZYK 

 
Transmise à M. le Sous-Préfet de Torcy le 15 juillet 2020 

Publiée le 20 juillet 2020 

 

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL N°2020-025 ATTRIBUTION DES SUBVENTIONS 

FINANCIERES AUX ASSOCIATIONS POUR L’ANNEE 2020 

 

Le Conseil Municipal, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment l’art. L.2121-29 ; 

VU la Loi n°2000-321 du 12 avril 2000, relative aux droits des citoyens dans leurs relations 

avec les administrations ; 

VU la loi n°2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie de COVID 19 ; 

VU la loi n°2020-546 du 11 mai 2020 prorogeant l’état d’urgence sanitaire jusqu’au 10 juillet 

2020 ; 

VU l’ordonnance n°2020-391 du 1er avril 2020 visant à assurer la continuité du 

fonctionnement des institutions locales et de l'exercice des compétences des collectivités 

territoriales et des établissements publics locaux afin de faire face à l'épidémie de covid-19 

et notamment son article 1, permettant au Maire par délégation d’attribuer les subventions 

aux associations ; 

VU le Décret n°2001-495 du 06 juin 2001, pris pour application de l’article 10 de la Loi 

n°2000-321 du 12 avril 2000, et relatif à la transparence financière des aides octroyées par 

les personnes publiques ; 

VU l’instruction comptable M14 ; 

VU la délibération du Conseil Municipal n°2017-082 du 06 novembre 2017, portant 

délégations de pouvoirs consenties au Maire par le Conseil Municipal ; 

VU la décision n°2020-011-DG du 09 juin 2020 portant sur l’attribution des subventions aux 

associations culturelles et sportives pour l’année 2020 ; 

 

CONSIDERANT le report du second tour des élections municipales, qui n’a pas permis au 

Conseil Municipal de se réunir en Avril 2020 pour approuver le budget 2020 et allouer les 

subventions aux associations communales ; 

CONSIDERANT qu’habituellement les attributions des subventions aux associations sont votées 

au plus tard au mois de juin ; 

CONSIDERANT le besoin de trésorerie des associations lié à la crise sanitaire et afin qu’elles 

puissent fonctionner dans de bonnes conditions et ce dès septembre 2020 ; 

CONSIDERANT qu’au regard de ces éléments et par décision n°2020-011-DG du 09 juin 2020 

des subventions ont été attribuées aux associations sportives et culturelles pour l’année 

2020 ; 
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CONSIDERANT qu’il convient de compléter ce dispositif par l’octroi de subventions pour les 

associations nouvellement créées ainsi que pour celles pour lesquelles un montant supérieur 

souhaite être attribué. 

 

L'exposé de Madame le Maire entendu, 

Sur proposition du Maire, 

Après en avoir délibéré, 

 

DECIDE 

 

- D’attribuer les subventions aux associations pour les montants proposés, comme suit :  

 

- Les associations culturelles/loisirs : 
 

Dénomination 

Montant 

financier 

proposé 

Prestations en 

nature 

(photocopies) 

Volume 

hebdomadaire de 

locaux mis à 

disposition 

Décib'elles et Compagnie  
2200 A4-couleurs 

100 A3-couleurs 
4H 

La Vallée des Jeux  
1000 A4- couleurs 

200 A3 –couleurs 
12H 

Question Pour Un Champion   2H30 

AC Théâtre 500,00 € 
300 A4-couleurs 

150 A3-couleurs 
5H 

Association des Pêcheurs de Marne la Vallée  

(pour mémoire – convention pluriannuelle) 
 

2200 A4-couleurs 

100 A3-couleurs 
4H 

Scouts et guides de France 500,00 €   

TOTAL 1 000,00 €   

 

- Les associations sportives : 

 

Dénomination 
Montant financier 

proposé 

Prestations en 

nature 

(photocopies) 

Volume 

hebdomadaire 

de locaux mis à 

disposition 

All Star Cheerleading Val d’Europe 300,00 €  
Pas de créneau 

Local privé 

Les Dragons du Val d’Europe (Baseball) 500,00 €  14h 

A.S.R.V.E (Tennis) 

Association Sportive de Raquette du Val 

d’Europe  

2 116,00 € 5000 A4 N/B 105h 

Association Sportive du Collège ‘Les Blés d’Or’   7h30 

A.S.R.S.V.E (Roller) 

Association Sportive de Roller Skating du Val 

d’Europe 

  17h 

ATEC MLV Gym 1 000,00 €  
20h30 
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Dénomination 
Montant financier 

proposé 

Prestations en nature 

(photocopies) 

Volume 

hebdomadaire de 

locaux mis à 

disposition 

ATEC MLV Danse 500,00 €  23h30 

BVEB 

Bailly Val d'Europe Boxe 
  15h 

Cercle des Nageurs du Val d’Europe 500,00 € 150 A4C / 50 A3C NA 

Double Fée (Danse) 500,00 €  10h 

FIT GYM N’CO 500,00 € 
500 A4–couleurs 

100 A3-couleurs 
29h 

Judo Club Coupvray Magny Bailly Brou Annet 500,00 €  9h30 

Khone Taekwondo Val d'Europe 500,00 €  10h30 

Krav Maga 77 Self Défense 500,00 €  18h 

Mousquetaires du VE    37h 

VEBAD 

Val d’Europe Badminton 
500,00 €  NA 

Val d’Europe Plongée 150,00 €  
22h (hors 

matches) 

VEMBC (Basket) 500,00 €  
49h30 (hors 

matches) 

Val d’Europe Football Club (pour mémoire – 

convention pluriannuelle) 
 5000 A4 N/B 105h 

TOTAL 8 566,00 €   

 

Le montant global des subventions financières s’élève 9 566,00 € toutes natures 

d’associations confondues. 

 

DECIDE 

 

− d’autoriser le versement de ces subventions en un seul virement (100 % à l’issue du 

vote). 

 

DECIDE 

 

− d’autoriser le Maire à signer les conventions annuelles avec les associations selon le 

modèle précédemment délibéré 

 

PREND ACTE 

 

- du volume hebdomadaire de locaux mis à disposition des associations 

 

DIT 

 

- Que la dépense est inscrite au budget 2020 à l’article 6574 « subvention de 

fonctionnement aux associations et autres personnes de droit privé ». 
 

Pour extrait conforme 

Le Maire 

Anne GBIORCZYK 
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Transmise à M. le Sous-Préfet de Torcy le 15 juillet 2020 

Publiée le 20 juillet 2020 

 

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL N°2020-026 ATTRIBUTION DES SUBVENTIONS 

FINANCIERES AUX ASSOCIATIONS SCOLAIRES POUR L’ANNEE 2020 

 

Le Conseil Municipal,  

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article 2121-29 ; 

VU la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 modifiée, relative aux droits des citoyens dans leurs 

relations avec les administrations ; 

VU le décret n° 2001-495 du 6 juin 2001, pris pour application de l’article 10 de la loi     

n° 2000-321 du 12 avril 2000, et relatif à la transparence financière des aides octroyées par 

les personnes publiques ; 

VU l’instruction comptable M14 ; 

 

CONSIDERANT qu’il convient de soutenir les associations œuvrant sur la commune de Bailly-

Romainvilliers dans le cadre des projets d’écoles ;  

 

L’exposé de Madame le Maire entendu, 

Sur Proposition du Maire,  

Après en avoir délibéré, 

 

DECIDE 

 

D’attribuer les subventions aux associations scolaires pour les montants proposés comme 

suit :  

 

Dénomination Montant financier proposé 

OCCE GS Girandoles maternelle 3 210 € 

OCCE GS Girandoles élémentaire 6 570 € 

Association Scolaire Coloriades Maternelle 4 020 € 

Association Scolaire Coloriades Elémentaire 7 260 € 

OCCE. GS Alizés Maternelle 2 010 € 

OCCE. G. Alizés Elémentaire 5 340 € 

TOTAL 28 410 € 

 

DIT 

 

Que les crédits sont inscrits au budget 2020 sous l’imputation 6574 « subvention de 

fonctionnement aux associations et autres personnes de droit privé ». 

 
Pour extrait conforme 

Le Maire 

Anne GBIORCZYK 

 
Transmise à M. le Sous-Préfet de Torcy le 15 juillet 2020 

Publiée le 20 juillet 2020 
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DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL N°2020-027 MODIFICATION DU REGLEMENT DE 

FACTURATION DES SERVICES PUBLICS COMMUNAUX DE BAILLY-ROMAINVILLIERS 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU la délibération n°2007-127 du 26 novembre 2007, portant sur le règlement de facturation 

des services publics communaux de Bailly-Romainvilliers ; 

VU la délibération n°2008-112 du 30 juin 2008, portant sur le règlement de facturation des 

services publics communaux de Bailly-Romainvilliers ; 

VU la délibération n°2010-44 du 10 juin 2010, portant sur le règlement de facturation des 

services publics communaux de Bailly-Romainvilliers ; 

VU la délibération n°2012-060 du 25 juin 2012, portant sur le règlement de facturation des 

services publics communaux de Bailly-Romainvilliers ; 

VU la délibération n°2014-66 du 27 juin 2014, portant sur le règlement de facturation des 

services publics communaux de Bailly-Romainvilliers ; 

VU la délibération n° 2015-060 du 26 juin 2015 portant sur le règlement de facturation des 

services publics communaux de Bailly-Romainvilliers ; 

VU la délibération n° 2017-065 du 30 juin 2017 portant sur le règlement de facturation des 

services publics communaux de Bailly-Romainvilliers ; 

VU le projet de règlement ci annexé, 

 

CONSIDERANT que le règlement de facturation des services communaux doit être adapté aux 

prestations proposées par la collectivité et aux besoins des usagers ; 

CONSIDERANT qu’il convient de modifier le règlement actuel afin de l’adapter aux 

aménagements validés pour la rentrée scolaire 2020. 

 

L'exposé de Madame le Maire entendu, 

Sur proposition du Maire, 

Après en avoir délibéré, 

 

DECIDE 

 

D’adopter le règlement de facturation modifié ci-annexé. 

 

PRECISE 

 

Qu’il s’appliquera à compter du 1er septembre 2020. 

 

Pour extrait conforme 

Le Maire 

Anne GBIORCZYK 

 

Transmise à M. le Sous-Préfet de Torcy le 15 juillet 2020 

Publiée le 20 juillet 2020 

 

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL N°2020-028 MODIFICATION DU REGLEMENT INTERIEUR 

DES ACTIVITES PERISCOLAIRES 

 

Le Conseil Municipal, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales,  

VU la délibération 2018-062 du 2 juillet 2018 portant sur le règlement intérieur des activités 

périscolaires, 

VU le projet de règlement ci annexé, 
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CONSIDERANT le retour de l’école sur 4 jours et l’allongement de la journée d’école jusqu’à 

16h30, 

CONSIDERANT qu’il convient de modifier le règlement actuel des activités périscolaires afin 

de l’adapter aux nouveaux horaires d’école pour la rentrée scolaire 2020. 

 

L'exposé de Madame le Maire entendu, 

Sur proposition du Maire, 

Après en avoir délibéré, 

 

DECIDE 

 

D’adopter le règlement intérieur des activités périscolaires ci-annexé. 

 

DIT 

 

Qu’il s’appliquera à compter du 1er septembre 2020. 

 

Pour extrait conforme 

Le Maire 

Anne GBIORCZYK 

 
Transmise à M. le Sous-Préfet de Torcy le 15 juillet 2020 

Publiée le 20 juillet 2020 
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Délibérations du Conseil Municipal 

 

Séance du 14 septembre 2020 
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DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL N°2020-029 COMMISSION D’APPEL D’OFFRES - 

CONDITIONS DE DEPOT DES LISTES 

 

Le Conseil Municipal, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles D.1411-3 à 

D.1411-5, L.1411-5 et L.2121-21 ; 

VU le Code de la Commande Publique ; 

 

CONSIDERANT que l'assemblée délibérante doit fixer les conditions de dépôt des listes de 

candidatures pour l'élection des 5 membres titulaires et des 5 membres suppléants de la 

Commission d'Appel d'Offres permanente. 

 

L'exposé de Madame le Maire entendu, 

Sur proposition du Maire, 

Après en avoir délibéré, 

 

DECIDE 

 

- que le dépôt des listes de candidatures se fera en cours de séance et remises entre les 

mains du Maire ou de la/du Président(e) de Séance,  

- que les candidatures sont présentées sous forme de listes, numérotées dans l'ordre de 

dépôt,  

- que l'élection des 5 membres titulaires et des 5 membres suppléants a lieu sur la même 

liste, sans panachage ni vote préférentiel, les listes pouvant comprendre moins de noms qu'il 

n'y a de sièges de titulaires et de suppléants à pouvoir. 
 

Pour extrait conforme 

Le Maire 

Anne GBIORCZYK 
 

Transmise à M. le Sous-Préfet de Torcy le 22 septembre 2020 

Publiée le 22 septembre 2020 

 

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL N°2020-030 ELECTION DE 5 MEMBRES TITULAIRES ET 

5 SUPPLEANTS POUR LA COMMISSION D’APPEL D’OFFRES 

 

Le Conseil Municipal, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles et L.1411-5, 

L.1414-2 et L.2121-21 ; 

VU le Code de la Commande Publique ; 

Vu la délibération n°2020-029 fixant les conditions de dépôt des listes pour les membres de 

la CAO ; 

VU l’avis du Bureau Municipal du 28 août 2020 ; 

 

CONSIDERANT qu’à la suite des élections municipales il convient de désigner les membres 

de la commission d’appel d’offres pour la durée du mandat ; 

CONSIDERANT qu’il s’agit d’un scrutin de liste à la représentation proportionnelle au plus fort 

reste ; 

CONSIDERANT que les listes peuvent comprendre moins de noms qu'il n'y a de sièges de 

titulaires et de suppléants à pourvoir ; 

CONSIDERANT qu’en cas d'égalité de restes, le siège revient à la liste qui a obtenu le plus 

grand nombre de suffrages. En cas d'égalité de suffrages, le siège est attribué au plus âgé 

des candidats susceptibles d'être proclamés élus ; 
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CONSIDERANT qu’il est procédé, selon les mêmes modalités, à l’élection des membres 

suppléants de la commission d’appel d’offres en nombre égal à celui des membres 

titulaires ; 

CONSIDERANT que l'élection des membres élus de la commission d'appel d'offres doit avoir 

lieu à bulletin secret ; 

CONSIDERANT qu’il convient de désigner 5 membres titulaires et 5 suppléants pour siéger à 

la Commission d'Appel d'Offres ; 

CONSIDERANT qu’une seule liste de candidature a été déposée dans les conditions définies 

par le Conseil Municipal ; 

CONSIDERANT que les membres du Conseil Municipal ont décidé à l’unanimité de ne pas 

procéder au scrutin secret aux nominations desdits représentants. 

 

L'exposé de Madame le Maire entendu, 

Sur proposition du Maire, 

Après en avoir délibéré, 

 

DECIDE 

 

De procéder à la désignation, à main levée, au scrutin proportionnel de listes à la 

représentation proportionnelle au plus fort reste, des membres de la CAO. 

 

Sont élus membres de la CAO : 

 

Titulaires Suppléants 

Monsieur Georges YOUNES Monsieur Eric GRIMONT 

Monsieur Ghislain VAN DEIJK Monsieur Sandy ELGAIED 

Madame Fabienne de MARSILLY Monsieur Grégory BORDET 

Madame Christine RONCIN Monsieur Serge ARNAUD 

Madame Valérie BELAICH Monsieur Christophe POLLIEN 

 

Pour extrait conforme 

Le Maire 

Anne GBIORCZYK 

 

Transmise à M. le Sous-Préfet de Torcy le 22 septembre 2020 

Publiée le 22 septembre 2020 

 

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL N°2020-031 FRAIS DE REPRESENTATION DU MAIRE 

 

Le Conseil Municipal, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment son article L.2123-19 ; 

VU l’avis du Bureau Municipal du 28 août 2020 ; 

 

CONSIDERANT que cette indemnité a pour objet de couvrir les dépenses supportées par le 

maire à l’occasion de l’exercice de ses fonctions, 

CONSIDERANT qu’à la différence des frais de mission, l’indemnité pour frais de 

représentation n’est pas un remboursement au sens strict, mais correspond plutôt à une 

allocation réservée au seul Maire, 

CONSIDERANT que cette indemnité peut avoir un caractère exceptionnel, bien déterminé, et 

être alors votée en raison d’une circonstance particulière (par exemple un congrès) 

susceptible d’être renouvelée plusieurs fois dans la même année, ou prendre la forme d’une 
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indemnité unique, fixe et annuelle, arrêtée à un chiffre déterminé forfaitairement (étant 

entendu que le montant des indemnités pour frais de représentation ne devra toutefois pas 

excéder la somme des dépenses auxquelles les frais correspondent, sous peine de constituer 

un traitement déguisé), 

CONSIDERANT que les frais de représentation doivent faire l’objet d’un vote du Conseil 

Municipal ouvrant les crédits nécessaires. 

 

L'exposé de Madame le Maire entendu, 

Sur proposition du Maire, 

Après en avoir délibéré, 

 

 

DECIDE 

 

- D’attribuer des frais de représentation à Madame le Maire sous la forme d'une 

enveloppe maximum annuelle. 

- De fixer le montant de cette enveloppe maximum annuelle à 2 000 €. 

 

DIT 

 

- Que les frais de représentation de Madame le Maire lui seront remboursés dans la 

limite de cette enveloppe annuelle sur présentation des justificatifs correspondants et 

sous réserve de l’inscription des crédits. 

- Que la présente délibération s'applique à l'exercice budgétaire 2020, et aux exercices 

suivants sous réserve de l’inscription des crédits. 

 

Pour extrait conforme 

Le Maire 

Anne GBIORCZYK 

 
Transmise à M. le Sous-Préfet de Torcy le 22 septembre 2020 

Publiée le 22 septembre 2020 

 

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL N°2020-032 DROIT DE FORMATION DES ELUS 

 

Le Conseil Municipal, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L. 2123-12 et 

suivants ;  

VU la loi du 2 février 1992 introduisant le droit à la formation des élus locaux ; 

VU la loi du 31 mars 2015 visant à faciliter l'exercice, par les élus locaux, de leur mandat ; 

VU la loi du 27 décembre 2019 relative à l’engagement dans la vie locale et à la proximité 

de l’action publique ; 

VU l’avis du Bureau Municipal du 28 août 2020 ; 

 

CONSIDERANT que les membres du conseil municipal ont droit à une formation adaptée à 

leurs fonctions ; 

CONSIDERANT que les frais de formation des élus constituent une dépense obligatoire pour 

la commune ; 

CONSIDERANT qu’une formation est obligatoirement organisée au cours de la première année 

de mandat pour les élus ayant reçu une délégation ; 

CONSIDERANT que le conseil municipal doit obligatoirement délibérer, dans les 3 mois 

suivant son renouvellement général, sur l’exercice du droit à formation de ses membres ; 



 

 

 

 

53 

CONSIDERANT qu’il doit déterminer les orientations de la formation et les crédits ouverts à 

ce titre ; 

CONSIDERANT que le montant prévisionnel des dépenses de formation ne peut être inférieur 

à 2 % du montant total des indemnités de fonction susceptibles d’être allouées aux élus de 

la commune. Le montant réel des dépenses de formation ne peut excéder 20 % du même 

montant ; 

CONSIDERANT que, concernant les formations, sont pris en charge, à la condition que 

l’organisme dispensateur soit agréé par le ministre de l’intérieur, les frais d’enseignement, les 

frais de déplacement (frais de séjour et de transport), ainsi que la compensation de la perte 

éventuelle de salaire, de traitement ou de revenus (dans la limite de 18 jours par élu pour 

la durée du mandat et d'une fois et demie la valeur horaire du salaire minimum de 

croissance par heure) ; 

L'exposé de Madame le Maire entendu, 

Sur proposition du Maire, 

Après en avoir délibéré, 

 

APPROUVE 

 

Les orientations suivantes en matière de formation : 

 

→ Les formations favorisant l'efficacité personnelle (gestion de projet, conduite de 

réunion, animation d'équipe, gestion du temps, prise de parole en public, informatique 

et bureautique). 

→ Les fondamentaux de l’action publique locale (finances publiques, marchés publics, la 

délégation de service public, intercommunalité…) 

→ Les formations en lien avec les délégations et/ou l’appartenance aux différentes 

commissions. 

 

Les modalités d’exercice suivantes du droit à formation des élus : 

 

→ Les conseillers municipaux devront retourner leurs besoins de formation au Maire lors 

de la préparation budgétaire. 

→ Un ordre de priorité sera défini. Dans la situation ou plusieurs demandes se 

trouveraient en concurrence alors que les crédits ne seraient pas suffisants, la 

priorité serait donnée aux élus qui n’auraient pas encore bénéficié de formation ou 

qui auraient effectué moins de journées de formation. 

 

DIT 
 

- Que le montant des crédits ouverts au titre de la formation est de 5000 euros pour 

l’année 2020 ; 

- Que le montant des crédits peut varier dans la limite du plafond autorisé en fonction 

des besoins de formation chaque année (soit un montant fixé à 21400  euros pour 

un montant total des indemnités de fonction susceptibles d’être allouées aux élus de 

107 000 euros) ; 

- Que la dépense est inscrite au « Chapitre 65 » du budget prévisionnel chaque 

année. 
 

AUTORISE 
 

- Le Maire à signer avec les organismes de formation agrées les conventions 

présentées préalablement à toute action de formation en lien avec les fonctions 

effectivement exercées pour le compte de la ville par les élus du conseil municipal. 
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Pour extrait conforme 

Le Maire 

Anne GBIORCZYK 

 

Transmise à M. le Sous-Préfet de Torcy le 22 septembre 2020 

Publiée le 22 septembre 2020 

 

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL N°2020-033 DESIGNATION D'UN DELEGUE ELU AU 

COMITE NATIONAL D’ACTION SOCIALE POUR LE PERSONNEL DES COLLECTIVITES 

TERRITORIALES 

 

Le Conseil Municipal, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU la délibération n°2004-002 du 12 mars 2004 portant transfert de la gestion des aides du 

Comité d’Action Sociale pour le personnel des Collectivités Territoriales (CNAS) de l’Amicale 

du Personnel du SAN vers la Commune de Bailly-Romainvilliers ; 

VU la délibération n°2007-138 du 26 novembre 2007 portant attribution de prestations 

sociales pour les agents de la collectivité ; 

VU les statuts de l’association dite « comité national d’action sociale pour le personnel des 

collectivités territoriales et de leurs établissements publics » (CNAS) ; 

VU l’avis du Bureau Municipal du 28 août 2020 ; 

 

CONSIDERANT qu’il convient de procéder à la désignation d’un délégué représentant la 

commune dans les instances du Comité National d’Action Sociale pour le personnel des 

collectivités territoriale (CNAS). 
 

L'exposé de Madame le Maire entendu, 

Sur proposition du Maire, 

Après en avoir délibéré, 

 

DELIBERE 
 

Est élu délégué au Comité National d’Action Social pour le personnel des collectivités 

territoriales (CNAS) : 
 

- Madame Christine RONCIN 
 

Pour extrait conforme 

Le Maire 

Anne GBIORCZYK 
 

Transmise à M. le Sous-Préfet de Torcy le 22 septembre 2020 

Publiée le 22 septembre 2020 

 

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL N°2020-034 PROPOSITION DE DESIGNATION DES 

MEMBRES A LA COMMISSION COMMUNALE DES IMPÔTS DIRECTS 

 

Le Conseil Municipal, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article 1650 ; 

VU l’avis du Bureau Municipal du 28 août 2020 ; 

 

CONSIDERANT qu’il appartient au Conseil Municipal de proposer au directeur départemental 

des finances publiques une liste de contribuables susceptibles d’être désignés par celui-ci 

comme membres de la Commission Communale des Impôts Directs ; 
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L'exposé de Madame le Maire entendu, 

Sur proposition du Maire, 

Après en avoir délibéré, 

 

PROPOSE 

 

La liste des contribuables suivante au titre de la Commission Communale des Impôts Directs 

de la commune de Bailly-Romainvilliers : 

 

NOM PRENOM Qualité Adresse 

Anne GBIORCZYK Présidente 26 rue de Paris 

Pascale JOUASSAIN Titulaire 5 rue des Carniots 

Robert CHUNIAUD Titulaire 4 impasse des Canis 

Gilbert TISSIER Titulaire 23 rue de Paris 

Jacques DUVAL Titulaire 28 rue du Lavoir 

Eric KESSAS Titulaire 8 rue de Faremoutiers 

Fabrice COPIN Titulaire 31 rue des Petits Vignes 

Edouard LABITOTIERE Titulaire 41 rue les Armières 

Gilles RONCIN Titulaire 5 impasse des Canis 

Anthony NGUYEN Titulaire 2 rue des Venvolles 

Paulo DA SILVA Titulaire 31 rue de la Sellotte 

Annie RICARD Titulaire 31 rue de la Sellotte 

Christian MESDAGH Titulaire 23 rue du Clos Bassin 

Mathis KNIGHT Titulaire 9 rue des Petites Vignes 

Joëlle GEIS Titulaire 13 rue des Flammes 

Jean-Pascal GUIHARD Titulaire 6 rue de la Sellotte 

Cinzia CORMIER Titulaire 44 rue des Berges 

Françoise RENET Suppléant 10 rue du Verger 

Cédric DASPRES Suppléant 28 rue du Jariel 

Zaïa BENCHEIKH Suppléant 15 rue du Lavoir 

Catherine GUY Suppléant 7 rue de Magny 

Miriam GONCALVES Suppléant 79 boulevard des Sports 

Denis BLANC Suppléant 16 rue de Magny 

Farid ZAARAOUI Suppléant 31 rue de Magny 

Daniel SARNEL Suppléant 11 rue de Rougériots 

Alain PASQUET Suppléant 1 rue de la Sellotte 

Jean-Pierre LE GRASSE Suppléant 2 rue des Cinelles 

Eric LEMAGOUAROU Suppléant 63 rue des Berges 

Christine VIENNE Suppléant 7 rue des Canis 

Jean-Henry de la SOUCHERE Suppléant 19 esplanade des Guinandiers 

Pauline MAFHOUZ Suppléant 6 rue des Mouillères 

Karine CRETE Suppléant 28 rue de Paris 

Anne SCHEIDEL Suppléant 61 rue de Paris 

 

Pour extrait conforme 

Le Maire 

Anne GBIORCZYK 
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Transmise à M. le Sous-Préfet de Torcy le 22 septembre 2020 

Publiée le 22 septembre 2020 

 

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL N°2020-035 FIXATION D’UN TARIF DE LOCATION 

MENSUELLE PLACE DE STATIONNEMENT 

 

Le Conseil Municipal, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU le Code général de la propriété des personnes publiques, notamment les articles L2125-1 

à L2125-6 ; 

VU le Code de commerce ; 

VU la délibération n°2020-022 du 11 juillet 2020 relative aux tarifs des services publics 

locaux applicables au 01/09/2020 ; 

VU l’avis du Bureau Municipal du 28 août 2020 ; 

 

CONSIDERANT la volonté de la commune de mettre en location des places de parking dont 

elle a la propriété ; 

CONSIDÉRANT que le montant du loyer mensuel est libre, et qu’il est laissé à la libre 

administration de la commune ; 

CONSIDERANT qu’à ce jour aucun tarif n’a été fixé concernant le louage de place de 

stationnement ; 

CONSIDERANT qu’il convient de compléter par avenant les tarifs des services publics locaux 

afin d’y ajouter un tarif de location mensuelle pour « place de stationnement » ; 

 

L'exposé de Madame le Maire entendu, 

Sur proposition du Maire, 

Après en avoir délibéré, 

 

DECIDE 

 

- De fixer le montant à 50 euros mensuel (toutes charges comprises) pour la location d’une 

place de stationnement. 

- De l’intégrer à la grille des tarifs des services publics locaux votée par délibération        

n°2020-022 du 11 juillet 2020. 

 

Pour extrait conforme 

Le Maire 

Anne GBIORCZYK 

 

Transmise à M. le Sous-Préfet de Torcy le 22 septembre 2020 

Publiée le 22 septembre 2020 

 

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL N°2020-036 AUTORISATION AU MAIRE DE SIGNER LA 

CONVENTION AVEC LA FONDATION 30 MILLIONS D’AMIS  

 

Le Conseil Municipal, 

VU Le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment son article L2121-29 ; 

VU Le Code Rural et de la pêche maritime ; 

VU Le projet de convention ci annexé ; 

VU L’avis du Bureau Municipal du 28 août 2020 ; 
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CONSIDERANT la nécessité de signer une convention qui encadre la mise en place d'une 

action visant à maîtriser les populations de chats errants sans propriétaire par le contrôle 

de leur reproduction ; 

CONSIDERANT que la commune de Bailly-Romainvilliers s'est rapprochée de la Fondation 30 

Millions d'Amis en raison de son expertise reconnue et de son savoir-faire en matière de 

régulation et de gestion des populations de chats libres. 

L'exposé de Madame le Maire entendu, 

Sur proposition du Maire, 

Après en avoir délibéré, 

 

DECIDE 

 

- D’approuver la convention proposée par la Fondation 30 Millions d’Amis, 

- D’autoriser le Maire à signer la convention de stérilisation et d’identification des chats 

errants. 

 

DIT 

 

Que la dépense sera imputée au Budget Primitif 2020 au compte 6288 « autres services 

extérieurs ». 

 

Pour extrait conforme 

Le Maire 

Anne GBIORCZYK 

 

Transmise à M. le Sous-Préfet de Torcy le 22 septembre 2020 

Publiée le 22 septembre 2020 

 

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL N°2020-037 RECENSEMENT DE LA POPULATION 

 

Le Conseil Municipal, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales 

VU la loi n° 2002-276 du 27 février 2002 modifiée relative à la démocratie de proximité, 

notamment son titre V ; 

VU le décret n°2003-485 du 5 juin 2003 modifié relatif au recensement de la population ; 

VU le décret n°2003-561 du 23 juin 2003 modifié portant répartition des communes pour les 

besoins du recensement de la population ; 

VU le décret n° 2009-637 du 8 juin 2009 relatif aux nouvelles règles de fixation de la 

dotation forfaitaire à compter de la collecte 2009 ; 

VU l’arrêté du 5 août 2003 portant application des articles 23 et 24 du décret n° 2003-485 

du 5 juin 2003 relatif au recensement de la population ; 

VU l’arrêté du 28 novembre 2003 modifiant l’arrêté du 26 juin 2003 autorisant la mise en 

œuvre d’une collecte d’informations auprès des personnes résidant dans les communautés ; 

VU l’avis du Bureau Municipal du 28 août 2020 ; 

 

CONSIDERANT l’obligation d’effectuer le recensement de la population sur la période du 21 

janvier au 20 février 2021.  

 

L'exposé de Madame le Maire entendu, 

Sur proposition du Maire, 

Après en avoir délibéré, 
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DECIDE 

 

- de nommer seize agents recenseurs ; 

 

DIT QUE 

 

- la rémunération des agents se fera sur une base forfaitaire dépendant du nombre de 

logements estimé pour chaque district, sauf sur les résidences particulières de type Mariott’s 

où le forfait sera adapté ; 

 

DIT QUE 

 

- que les crédits seront inscrits au budget 2021 (chapitre 012) ; 

 

ACTE 

 

- la nomination d’un coordinateur communal et d’un adjoint au coordinateur communal. 

 

Pour extrait conforme 

Le Maire 

Anne GBIORCZYK 

 
Transmise à M. le Sous-Préfet de Torcy le 22 septembre 2020 

Publiée le 22 septembre 2020 

 

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL N°2020-038 MODIFICATION DU TABLEAU DES EMPLOIS  

 

Le Conseil Municipal, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

VU la Loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des 

fonctionnaires ; 

VU la Loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la 

Fonction Publique Territoriale, et notamment son article 34 ; 

VU le tableau des emplois de la commune de Bailly-Romainvilliers ; 

VU l’avis du bureau municipal du 28 août 2020 ; 

VU l’avis du Comité Technique du 11 septembre 2020 ; 

 

CONSIDERANT que les emplois de chaque collectivité sont créés par l’organe délibérant de 

la collectivité ; 

CONSIDERANT qu’il convient d’adapter le tableau des emplois au gré des besoins de la 

collectivité ; 

CONSIDERANT le besoin de création de quatre emplois au sein de la commune ; 

CONSIDERANT le besoin de modifier deux emplois de la commune pour adapter le temps de 

travail aux besoins du service ; 

CONSIDERANT le besoin de supprimer cinq emplois non pourvus ; 

 

L'exposé de Madame Le Maire entendu, 

Sur proposition du Maire, 

Après en avoir délibéré, 

 

DECIDE 
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D’actualiser au 1er octobre 2020 le tableau des emplois et de considérer les créations, 

modifications et suppression suivantes :  

 

→ La création d’un emploi d’assistante de direction à temps complet. 

→ La création d’un emploi de responsable communication en charge de la démocratie 

participative à temps complet. 

→ La création de deux emplois d’agent de surveillance de la voie publique à temps 

complet. 

→ La modification de deux emplois d’agent de restauration à temps non complet 28h 

par deux temps complet. 

→ La suppression d’un emploi de collaborateur de cabinet à temps non complet 26h. 

→ La suppression de deux emplois de restauration à temps non complet 28h. 

→ La suppression d’un emploi d’animateur à temps non complet 17h30. 

→ La suppression d’un emploi de gestionnaire en ressources humaines à temps complet. 

 

DIT 

 

Que les créations, les modifications et les suppressions proposées sont présentées en 

annexe à cette délibération. 

Que ces modifications seront effectives au 1er octobre 2020 

Que les crédits nécessaires sont inscrits au budget. 

 

Pour extrait conforme 

Le Maire 

Anne GBIORCZYK 

 

Transmise à M. le Sous-Préfet de Torcy le 22 septembre 2020 

Publiée le 22 septembre 2020 

 

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL N°2020-039 TAUX 2020 DE LA FISCALITE LOCALE 
 

Le Conseil Municipal, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU le Code Général des impôts,  

VU le projet de Loi de Finances pour l’année 2020, 

VU l’Instruction Budgétaire et Comptable M14, 

VU la délibération n° 2020-010 du 11 juillet portant vote du débat d’orientations budgétaires, 

VU la délibération n° 2020-017 du 11 juillet portant sur les taux 2020 de la fiscalité locale, 

VU l’avis du Bureau Municipal du 28 août 2020, 
 

CONSIDERANT que par délibération du 11 juillet dernier, le conseil municipal a décidé de 

baisser la taxe foncière bâtie de 5 points, en dérogeant à l’application de la règle des liens 

de taux ; 

CONSIDERANT que la DDFIP recommande d’informer le conseil municipal en cas d’application 

du mécanisme de dérogation ; 

CONSIDERANT que la loi de finances 2020 impose le gel du taux de la taxe d’habitation à 

l’identique de 2019 ; 

CONSIDERANT qu’il convient de définir les taux de la fiscalité locale de la taxe du foncier 

bâti et du foncier non bâti pour l’année 2020 ; 

CONSIDERANT que la variation du taux de taxe foncière sur les propriétés non bâties reste 

inchangé malgré la diminution de 5 points de la taxe foncière sur les propriétés bâties ; 

CONSIDERANT que le taux de taxe foncière sur les propriétés bâties doit être supérieure au 

taux moyen national de la taxe constaté l’année précédente ; 
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CONSIDERANT la crise sanitaire liée au COVID 19, ravageuse pour notre pays et impactant 

les administrés au niveau économique et sociale ; 

CONSIDERANT le résultat excédentaire du budget de fonctionnement en 2019 et la volonté 

de contribuer à la relance économique du pays ; 

 

L'exposé de Madame le Maire entendu, 

Sur proposition du Maire, 

Après en avoir délibéré, 

 

DECIDE 

 

- D’annuler la délibération n°2020-017 du 11 juillet portant sur les taux 2020 de la 

fiscalité locale ; 

- De maintenir le taux de la taxe d’habitation à l’identique de 2019 ; 

- D’abaisser de 5 points le taux de la fiscalité locale sur le foncier bâti pour l’année 

2020 et de maintenir le taux de la taxe foncière sur le non bâti à 64.91% ; 

- D’appliquer les taux suivants pour l’année 2020 : 

 

 

TAXE TAUX 2020 

HABITATION 19.49 % 

FONCIERE BATIE 36.40 % 

FONCIERE NON BATIE 64.91 % 

 

Pour extrait conforme 

Le Maire 

Anne GBIORCZYK 

 

Transmise à M. le Sous-Préfet de Torcy le 15 septembre 2020 

Publiée le 22 septembre 2020 

 

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL N°2020-040 DECISION MODIFICATIVE N°1 DU BUDGET 

PRIMITIF 2020 – BUDGET PRINCIPAL 

 

Le Conseil Municipal, 

VU le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L1612-12 à L1612-

14, L2311-5 et R2311-11 à R2311-12 ; 

VU l’instruction budgétaire et comptable M14 ; 

VU le budget primitif de l’année 2020 ; 

VU l’avis du Bureau Municipal du 28 août 2020 ; 

 

CONSIDERANT qu’il convient d’ajuster les prévisions budgétaires initiales ; 

CONSIDERANT qu’il y a lieu de procéder à des ajustements de crédits nécessaires à 

l’exécution du budget, 

DECIDE 

 

D’adopter la décision modificative numéro 1 comme suit : 

Section de fonctionnement : 
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Libellé Dépenses 

D – CHAPITRE 014 – atténuation de produits   - 10 000.00 € 

Article 739223 – fonds de péréquation des ressources communales et 

intercommunales  
-10 000.00 € 

D – CHAPITRE 67 – charges exceptionnelles + 10 000.00 € 

Article 6718 – autres charges exceptionnelles sur opérations de gestion + 10 000.00 € 

 

Le montant total du budget primitif 2020 reste inchangé : la section de fonctionnement 

s’élève à 11 643 864.27 € en dépenses et en recettes.  

 

Pour extrait conforme 

Le Maire 

Anne GBIORCZYK 

 
Transmise à M. le Sous-Préfet de Torcy le 22 septembre 2020 

Publiée le 22 septembre 2020 

 

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL N°2020-041 DECISION MODIFICATIVE N°1 DU BUDGET 

ANNEXE CENTRE CULTUREL POUR L’ANNEE 2020  

 

Le Conseil Municipal, 

VU le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L1612-12 à L1612-

14, L2311-5 et R2311-11 à R2311-12 ; 

VU l’instruction budgétaire et comptable M14 ; 

VU le budget annexe du centre culturel de l’année 2020 ; 

VU l’avis du Bureau Municipal du 28 août 2020 ; 

 

CONSIDERANT qu’il convient d’ajuster les prévisions budgétaires initiales ; 

CONSIDERANT qu’il y a lieu de procéder à des ajustements de crédits nécessaires à 

l’exécution du budget, 

 

DECIDE 

 

D’adopter la décision modificative numéro 1 comme suit : 

Section de fonctionnement : 

 

Libellé Dépenses 

D – CHAPITRE 012 – Charges de personnel et frais assimilés   - 2 500.00 € 

Article 6451 – Cotisations à l’URSSAF  - 2 500.00 € 

D – CHAPITRE 67 – charges exceptionnelles + 2 500.00 € 

Article 673– Titres annulés (sur exercice antérieur) + 2 500.00 € 

 

Le montant total du budget annexe Centre Culturel 2020 reste inchangé : la section de 

fonctionnement s’élève à 317 735.67 € en dépenses et en recettes.  

 

Pour extrait conforme 

Le Maire 

Anne GBIORCZYK 
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Transmise à M. le Sous-Préfet de Torcy le 22 septembre 2020 

Publiée le 22 septembre 2020 

 

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL N°2020-042 AUTORISATION AU MAIRE DE SIGNER LA 

CONVENTION DE FINANCEMENT ENTRE LE DEPARTEMENT DE SEINE ET MARNE ET LA 

COMMUNE RELATIVE AUX STRUCTURES PETITE ENFANCE 

 

Le Conseil Municipal, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU le Règlement Général des subventions départementales, 

VU l’avis du bureau municipal du Bureau Municipal du 28 août 2020, 

 

CONSIDERANT la politique volontaire de soutien aux modes d’accueil de la petite enfance du 

Conseil Départemental de Seine et Marne, 

CONSIDERANT la nécessité de signer la convention annuelle de financement relative aux 

structures Petite Enfance. 

 

L'exposé de Madame le Maire entendu, 

Sur proposition du Maire, 

Après en avoir délibéré, 

 

DECIDE 

 

- d’approuver la convention de financement entre le département de Seine et Marne et la 

commune relative aux structures Les Ribambelles et Saperlipopette, 

- d’autoriser le Maire, ou son représentant, à signer ladite convention. 

 

Pour extrait conforme 

Le Maire 

Anne GBIORCZYK 

 

Transmise à M. le Sous-Préfet de Torcy le 22 septembre 2020 

Publiée le 22 septembre 2020 

 

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL N°2020-043 APPROBATION DE LA CONVENTION DE 

DELEGATIONS, D'OBJECTIFS ET DE MOYENS DU RESEAU D’ASSISTANTE MATERNELLE (RAM) 

DU VAL D'EUROPE  

 

Le Conseil Municipal, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment son article L.2144-3, 

VU la délibération n°2003-047 du 20 juin 2003 approuvant la convention de délégation de service 

au SAN du val d’Europe pour la mise en place d’un relais assistantes maternelles intercommunal, 

VU la délibération n°2007-130 du 26 novembre 2007 approuvant la convention relative à la mise à 

disposition de locaux pour le Relais d'Assistantes Maternelles du SAN du Val d'Europe, 

VU la délibération n°2010-79 approuvant le transfert au sein du Val d'Europe de la charge et de la 

compétence communale de gestion du Relais d'Assistantes Maternelles pour la période écoulée 

(2010/2012), 

VU la délibération n°2013-007 renouvelant le transfert au sein du Val d'Europe de la charge et de la 

compétence communale de gestion du Relais d'Assistantes Maternelles pour la période 

2013/2015, 

VU la délibération n°2016-004 renouvelant le transfert au sein de la Communauté d’Agglomération 

de Val d'Europe de la charge et de la compétence communale de gestion du Relais d'Assistantes 

Maternelles pour la période du 1er janvier au 30 juin 2016, 



 

 

 

 

63 

VU la délibération n°2016-079 renouvelant le transfert au sein de la Communauté d’Agglomération 

de Val d'Europe de la charge et de la compétence communale de gestion du Relais d'Assistantes 

Maternelles pour la période du 1er juillet 2016 au 30 juin 2017, 

VU la délibération 2017-063 renouvelant le transfert au sein de la Communauté d’Agglomération 

de Val d'Europe de la charge et de la compétence communale de gestion du Relais d'Assistantes 

Maternelles pour la période du 1er juillet 2017 au 30 juin 2020, 

VU l’avis du bureau municipal du 28 août 2020, 

 

CONSIDERANT la volonté de maintenir le transfert à la Communauté d’Agglomération du Val 

d'Europe de la charge et de la compétence communale de gestion du Relais d'Assistantes 

Maternelles par le biais d'une convention pour la période du 1er juillet 2020 au 31 décembre 2023. 

 

L'exposé de Madame le Maire entendu, 

Sur proposition du Maire, 

Après en avoir délibéré, 

 

DECIDE 

 

– D’approuver la convention de délégation, d'objectifs et de moyens du Relais d'Assistantes 

Maternelles de la Communauté d’Agglomération du Val d'Europe pour la période du            

1er juillet 2020 au 31 décembre 2023. 

 

– De verser la participation financière annuelle au titre de la gestion du service délégué 

« Relais Parents Assistantes Maternelles » versée à la Communauté d’Agglomération dont 

les montants prévisionnels s’élèvent à :   

 

• 18 141.17€ au titre de l'exercice 2020  

• 18 865,41€ au titre de l’exercice 2021  

• 19 245,97€ au titre de l’exercice 2022  

• 19 823,35€ au titre de l’exercice 2023 

 

Avec une année de décalage pour le versement. 

 

– D’autoriser le maire à signer la convention pour la période du 1er juillet 2020 au            

31 décembre 2023 et tout document s'y rattachant. 

 

Pour extrait conforme 

Le Maire 

Anne GBIORCZYK 

 
Transmise à M. le Sous-Préfet de Torcy le 22 septembre 2020 

Publiée le 22 septembre 2020 

 

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL N°2020-044 CENTRE SOCIAL INTERCOMMUNAL : 

RENOUVELLEMENT DE LA CONVENTION DE DELEGATION, D’OBJECTIFS ET DE MOYENS – 

DELEGATION DE L’APPLICATION DE LA CONVENTION AU CCAS DE BAILLY-ROMAINVILLIERS 

 

Le Conseil Municipal, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L.5333-5 ;  

VU la loi n° 83-636 du 13 juillet 1983 modifiée, portant modification du statut des 

agglomérations nouvelles ;  
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VU la délibération n°2016-072 autorisant Monsieur le Maire à signer avec Val d’Europe 

Agglomération la convention de délégation, d’objectifs et de moyens pour la période du 

01/07/2017 au 30/06/2020 et de déléguer l’application de cette convention au CCAS; ; 

VU le projet de convention ci-annexé ; 

VU la délibération de Val d’Europe Agglomération n° 20-02-49 du 27/02/2020 ; 

VU l’avis du Bureau municipal du 28 août 2020 ; 

 

CONSIDERANT que la précédente convention de délégation d’objectifs et de moyens relative 

au Centre Social Intercommunal est arrivée à échéance le 30/06/2020 et qu’il convient de 

conclure une nouvelle convention permettant la poursuite des activités ; 

CONSIDERANT qu’il convient, pour une meilleure lisibilité des actions, de déléguer au CCAS 

de Bailly-Romainvilliers, l’application de la présente convention de délégation, d’objectifs et 

de moyens, 

 

L’exposé de Madame le Maire entendu, 

Sur proposition du Maire, 

Après en avoir délibéré,  

 

DECIDE 

 

- D’approuver le projet de convention de délégation, d’objectifs et de moyens relative au 

Centre Social Intercommunal. 

- De déléguer au CCAS de Bailly-Romainvilliers l’application de la présente convention de 

délégation, d’objectifs et de moyens. 

- D’autoriser Madame le Maire à signer tout document s’y rattachant. 

 

INVITE 

 

- le Conseil d’Administration du CCAS de Bailly-Romainvilliers à accepter la présente 

délégation. 

 

Pour extrait conforme 

Le Maire 

Anne GBIORCZYK 

 

Transmise à M. le Sous-Préfet de Torcy le 22 septembre 2020 

Publiée le 22 septembre 2020 

 

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL N°2020-045 RENOUVELLEMENT DU TITRE VILLE AMIE 

DES ENFANTS. 
 

Le Conseil Municipal, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

VU l’avis favorable du Bureau municipal du 28 août 2020; 

 

 

CONSIDERANT la présentation du partenariat pouvant lier la Ville de Bailly-Romainvilliers et 

UNICEF France ; 

 

CONSIDERANT que la municipalité tend a développé depuis maintenant plusieurs années une 

politique éducative globale et cohérente sur l’ensemble du territoire, à travers de 

nombreuses actions conduites au sein des équipements ; 



 

 

 

 

65 

CONSIDERANT la volonté et l’engagement de la commune à placer l’enfant au cœur de 

l’action municipale. 

 

L'exposé de Madame le Maire entendu, 

Sur proposition du Maire, 

Après en avoir délibéré, 

 

DECIDE 

 

D’autoriser le Maire à confirmer à UNICEF France le souhait de la Ville de Bailly-

Romainvilliers de devenir Ville Candidate au titre Ville amie des enfants. 

 

Pour extrait conforme 

Le Maire 

Anne GBIORCZYK 

 
Transmise à M. le Sous-Préfet de Torcy le 22 septembre 2020 

Publiée le 22 septembre 2020 

 

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL N°2020-046 PRISE EN CHARGE DES FRAIS DE 

SCOLARITE DE L’ANNEE SCOLAIRE 2019-2020 DES ENFANTS ACCUEILLIS EN CLASSE BILINGUE 

A MAGNY-LE-HONGRE  

 

Le Conseil Municipal, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ;  

VU le Code de l'Education et plus particulièrement l'article L212-8 qui prévoit les dispositions 

d'accord sur les frais de scolarité des enfants hors communes de résidence ; 

VU la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 modifiée complétant la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 

relative à la répartition de compétences entre les communes, les départements, les régions 

et l'Etat ; 

VU la circulaire interministérielle du 25 août 1989 relative à l'entrée en vigueur du régime 

définitif, rappelant le principe général de la loi qui est de privilégier le libre accord entre les 

communes d'accueil et les communes de résidence ; 

VU l’avis du Bureau Municipal du 28 août 2020 ; 

 

CONSIDERANT que la répartition des dépenses de fonctionnement se fait par accord entre la 

commune d'accueil et la commune de résidence. 

CONSIDERANT la mise en place d'une convention relative aux frais de scolarité pour les 

enfants résidant à Bailly-Romainvilliers et fréquentant la classe bilingue implantée sur la  

commune de Magny-le-Hongre. 

CONSIDERANT la demande de prise en charge des frais de scolarité formulée par la 

commune de Magny-le-Hongre. 

 

L'exposé de Madame le Maire entendu, 

Sur proposition du Maire, 

Après en avoir délibéré, 

DECIDE 

 

D’émettre un avis favorable à la prise en charge des frais de scolarité pour un montant 

total de 3 690 € pour l’année scolaire 2019-2020. 
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DIT 

 

Que les crédits sont inscrits au budget 2020 sous l'imputation 6558 « autres contributions 

obligatoires ».  

 

Pour extrait conforme 

Le Maire 

Anne GBIORCZYK 

 

Transmise à M. le Sous-Préfet de Torcy le 22 septembre 2020 

Publiée le 22 septembre 2020 

 

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL N°2020-047 PRISE EN CHARGE DES FRAIS DE 

SCOLARITE D’UN ENFANT SCOLARISE EN UNITE LOCALISEE POUR L’INCLUSION SCOLAIRE 

(ULIS) SUR LA COMMUNE DE CHELLES – ANNEE SCOLAIRE 2018-2019 
 

Le Conseil Municipal, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU le Code de l'Education et plus particulièrement l'article L..212-8 qui prévoit les 

dispositions d'accord sur les frais de scolarité des enfants hors communes de résidence.  

VU la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 modifiée complétant la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 

relative à la répartition de compétences entre les communes, les départements, les régions 

et l'Etat ; 

VU la circulaire interministérielle du 25 août 1989 relative à l'entrée en vigueur du régime 

définitif, rappelant le principe général de la loi qui est de privilégier le libre accord entre les 

communes d'accueil et les communes de résidence. 

VU l’avis du Bureau Municipal du 28 août 2020 ; 

 

CONSIDERANT que la répartition des dépenses de fonctionnement se fait par accord entre la 

commune d'accueil et la commune de résidence. 

CONSIDERANT la demande de prise en charge des frais de scolarité formulée par la 

commune de Chelles pour un enfant scolarisé en Unité Localisée pour l’Inclusion Scolaire 

(ULIS) pour l'année 2018-2019. 

 

L'exposé de Madame le Maire entendu, 

Sur proposition du Maire, 

Après en avoir délibéré, 

 

DECIDE 

 

D’approuver la prise en charge des frais de scolarité pour un montant de 650 euros.  

 

DIT 

 

Que les crédits sont inscrits au budget 2020 sous l'imputation 6558 « autres contributions 

obligatoires ».  

 

Pour extrait conforme 

Le Maire 

Anne GBIORCZYK 

 
Transmise à M. le Sous-Préfet de Torcy le 22 septembre 2020 

Publiée le 22 septembre 2020 
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DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL N°2020-048 RENOUVELLEMENT DU LABEL 

INFORMATION JEUNESSE 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

VU la délibération n°2017-037 du 27 mars 2017, portant sur le renouvellement du label 

information jeunesse du BIJ ; 

VU l’avis favorable du Bureau Municipal du 28 août 2020 ; 

 

CONSIDERANT que l’information jeunesse est un outil essentiel dans le cadre de la politique 

jeunesse menée sur le territoire ; 

CONSIDERANT l’information jeunesse comme une mission de service public ; 

CONSIDERANT la nécessité d’approuver par voie de délibération la volonté de la commune 

de renouveler son label Information Jeunesse. 

 

L'exposé de Madame le Maire entendu, 

Sur proposition du Maire, 

Après en avoir délibéré, 

 

APPROUVE 

 

- La demande de renouvellement du label information jeunesse auprès de la DDCS77 pour 

une durée de 3 ans ; 

 

DECIDE 

 

-  D’autoriser le Maire, ou son représentant, à signer tous les actes afférents et notamment 

la convention portant labellisation de la structure information jeunesse de                       

Bailly-Romainvilliers. 

 

Pour extrait conforme 

Le Maire 

Anne GBIORCZYK 
 

Transmise à M. le Sous-Préfet de Torcy le 22 septembre 2020 

Publiée le 22 septembre 2020 

 

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL N°2020-049 AUTORISATION AU MAIRE DE SIGNER UNE 

CONVENTION AVEC LE CREDIT MUTUEL DE SERRIS VAL D'EUROPE POUR LA SAISON 

CULTURELLE 2020/2021 DU CENTRE CULTUREL LA FERME CORSANGE. 
 

Le Conseil Municipal, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment son article L.2121-29 ; 

VU le projet de convention ci-annexé ; 

VU l’avis du Bureau Municipal du 28 août 2020 ; 
 

CONSIDERANT le souhait du Crédit Mutuel de Serris Val d’Europe de nouer un parrainage 

avec un lieu de diffusion culturelle et d’expression artistique. 
 

CONSIDERANT l’intérêt pour le centre culturel de disposer de partenaires extérieurs. 
 

L'exposé de Madame le Maire entendu, 

Sur proposition du Maire, 

Après en avoir délibéré, 
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DECIDE 

 

- D’approuver la convention de partenariat avec le Crédit Mutuel de Serris Val d’Europe. 

- D’autoriser le Maire, ou son représentant, à signer la convention et les documents s’y 

rattachant. 

 

PRECISE 

 

Que ce partenariat prendra la forme d’une contribution du Crédit Mutuel de Serris Val 

d’Europe à hauteur de 4 000 euros pour le parrainage des spectacles ci-dessous énumérés : 

 

• Dimanche 8 novembre 2020, 16h / SHERLOCK HOLMES / Théâtre familial 

• Samedi 23 janvier 2021, 20h30 / LE VENT DU NORD / Musique du Québec 

• Samedi 13 février 2021, 20h30 / JULES BOX / Jeu musical 

• Samedi 6 mars 2021, 20h30 / PLATEAU HIP-HOP 100% FÉMININ / Danse Hip-Hop 

• Samedi 10 avril 2021, 20h30 / MAYA, UNE VOIX / Théâtre 

 

Pour extrait conforme 

Le Maire 

Anne GBIORCZYK 

 

Transmise à M. le Sous-Préfet de Torcy le 22 septembre 2020 

Publiée le 22 septembre 2020 

 

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL N°2020-050 ADHESION AU GROUPEMENT DE 

COMMANDES PORTE PAR LE SDESM POUR L’ACHAT D’ELECTRICITE 

 

Le Conseil Municipal, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU le Code de la Commande Publique, notamment ses articles L2113-6 et suivants, 

VU le Code de l’Energie, 

VU la loi n°2010-1488 du 7 décembre 2010 portant nouvelle organisation du marché de 

l'électricité, 

VU la loi n°2019-1147 du 8 novembre 2019 relative à l'énergie et au climat, 

VU la délibération n°2018-24 du 28 mars 2018 du comité syndical du SDESM approuvant le 

rôle de coordonnateur de groupement du SDESM pour l’achat d’énergie et de services 

associés, l’acte constitutif relatif et l’autorisation donnée au Président du SDESM pour mettre 

en concurrence et signer les marchés et documents s’y rapportant, 

VU la délibération n°2019-91 du 3 décembre 2019 du comité syndical du SDESM approuvant 

le rôle de coordonnateur de groupement du SDESM pour l’achat d’énergie et de services 

associés, l’acte constitutif mis à jour et l’autorisation donnée au Président du SDESM pour 

mettre en concurrence et signer les marchés et documents s’y rapportant, 

VU l’acte constitutif du groupement de commande ci-annexé, 

VU l’avis du bureau municipal du 28 août 2020, 

 

CONSIDERANT l’intérêt de la commune d’adhérer à un groupement de commandes pour 

l’achat d’électricité, 

CONSIDERANT la loi NOME (Nouvelle Organisation du Marché de l’Energie) du 7 décembre 

2010, et la loi relative à l’énergie et au climat du 8 novembre 2019 qui prévoient la fin des 

tarifs réglementés de gaz et d’électricité, 

CONSIDERANT la proposition du SDESM de coordonner un groupement de commande 

d’achat d’énergie, de fournitures et de services associés en Seine et Marne, 
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L'exposé de Madame le Maire entendu, 

Sur proposition du Maire, 

Après en avoir délibéré, 

 

APPROUVE 

 

- L’adhésion au groupement de commande d’électricité coordonné par le SDESM en 

application de sa délibération du 3 décembre 2019. 

- Les termes de l’acte constitutif du groupement de commande d’électricité. 

 

DIT 

 

- Que la participation financière de la commune est fixée et révisée conformément à 

l’article 9 de l’acte constitutif. 

 

AUTORISE 

 

- Le Maire ou son représentant, à prendre toutes les décisions et actes nécessaires à 

l’application de la présente délibération. 

- Le représentant du SDESM à signer les marchés et/ou accords-cadres et marchés 

subséquents issus du groupement et ce sans distinction de procédures ou de 

montants lorsque les dépenses seront inscrites au budget. 

 

Pour extrait conforme 

Le Maire 

Anne GBIORCZYK 

 

Transmise à M. le Sous-Préfet de Torcy le 22 septembre 2020 

Publiée le 22 septembre 2020 

 

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL N°2020-051 AUTORISATION AU MAIRE DE SIGNER LA 

CONVENTION RELATIVE AU GROUPEMENT DE COMMANDE DE « PRESTATIONS DE SERVICES 

INFORMATIQUES POUR LA SOLUTION LOGICIELLE OXALIS ET LA MISE EN PLACE DU GUICHET 

NUMERIQUE DES AUTORISATIONS D’URBANISME ». 

 

Le Conseil Municipal, 

VU le code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L.5216-1 et 

L.5211-10 et suivants ;  

VU le code de la commande publique, notamment ses articles L2113-6 et suivants, ;  

VU l'arrêté préfectoral n°2015/DRCL/BCCCL/110 en date du 30 décembre 2015 portant 

transformation du SAN du Val d’Europe en Communauté d’Agglomération ;  

VU le projet de convention relative au groupement de commande de « prestations de 

services informatiques pour la solution logicielle Oxalis et la mise en place du Guichet 

Numérique des Autorisations d’Urbanisme » ; 

VU la décision n°90-2020 du 18 juin 2020 de Val d’Europe Agglomération approuvant la 

convention relative au groupement de commande ;  

VU l’avis du Bureau Municipal du 28 août 2020 ;  

 

CONSIDERANT que Val d’Europe Agglomération et les communes de Bailly-Romainvilliers, 

Magny le Hongre, Chessy, Villeneuve-le-Comte, Villeneuve-Saint-Denis, Montry, Serris, Saint-

Germain-sur-Morin, Coupvray et Esbly, souhaitent se regrouper pour l’achat de prestations de 

services communes et individualisables, portant en l’espèce sur les prestations de services 
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informatiques (achat de licences, installations et paramétrage, frais de formation, reprise des 

historiques de données, maintenance…) pour la solution logicielle de gestion du droit des 

sols et du foncier OXALIS, par ailleurs déjà acquise par Val d’Europe Agglomération, et la 

mise en place du Guichet Numérique des Autorisations d’Urbanisme (GNAU) ;  

CONSIDERANT qu’à cette fin, et conformément aux articles L.2113-6 et L.2113-7 du code de 

la commande publique, il est proposé de créer un groupement de commandes en vue de la 

passation et de l’exécution, au nom et pour le compte des communes évoquées ci-dessus, 

par le coordonnateur désigné, d’un marché public portant sur la réalisation de prestations 

de services informatiques pour la solution logicielle OXALIS et la mise en place du Guichet 

Numérique des Autorisations d’Urbanisme ;  

CONSIDERANT que dans ce cadre, et au terme d’une phase de recensement des besoins, un 

cahier des charges unique comportant les spécificités techniques de chacun des membres du 

groupement doit être rédigé ;  

CONSIDERANT que la convention de groupement de commandes a notamment pour objet de 

désigner et de préciser le rôle du coordonnateur du groupement, à savoir Val d’Europe 

Agglomération, et de définir les engagements des membres du groupement ;  

CONSIDERANT que le marché public subséquent à la convention de groupement de 

commandes sera conclu sous la forme d’un accord-cadre « composite » comprenant à la 

fois des prestations à prix forfaitaires et des prestations à prix unitaires donnant lieu à 

l’émission de bons de commande, dévolu selon une procédure sans publicité ni mise en 

concurrence préalables pour des raisons tenant à l’existence de droits d’exclusivité, 

conformément à l’article R.2122-3-3° du code de la commande publique ;  

CONSIDERANT que ce marché public sera conclu pour une période initiale d’un an à 

compter de sa date de notification, renouvelable trois fois par tacite reconduction, sans que 

sa durée totale ne puisse excéder quatre ans ;  

CONSIDERANT l’intérêt de la commune d’adhérer au groupement de commande ; 

 

L'exposé de Madame le Maire entendu, 

Sur proposition du Maire, 

Après en avoir délibéré, 

 

AUTORISE 

 

- L’adhésion au groupement de commande de prestations de services informatiques pour 

la solution logicielle Oxalis et la mise en place du Guichet numerique des autorisations 

d’Urbanisme, coordonné par Val d’Europe Agglomération. 

 

- Les termes de la convention ci-annexée relative audit groupement de commandes. 

 

- Le Maire ou son représentant, à signer la convention de groupement de commandes 

entre Val d’Europe Agglomération et les communes de Bailly-Romainvilliers, Magny-le-

Hongre, Chessy, Villeneuve-le-Comte, Villeneuve-Saint-Denis, Montry, Serris,          

Saint-Germain-sur-Morin, Coupvray et Esbly et à prendre toutes les décisions et actes 

nécessaires à l’application de la présente délibération. 

 

Pour extrait conforme 

Le Maire 

Anne GBIORCZYK 

 

Transmise à M. le Sous-Préfet de Torcy le 22 septembre 2020 

Publiée le 22 septembre 2020 
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DECISION N°2020-014-AFFGEN PORTANT SIGNATURE DE L'AVENANT N°0002 AU CONTRAT 

D'ASSURANCE SMACL ALEASSUR "RESPONSABILITE CIVILE ET PROTECTION JURIDIQUE" 

 

Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l'article L.2122-22 et suivants ; 

VU la délibération du Conseil Municipal n°2020-002 du 11 juillet 2020, portant délégations 

de pouvoirs consenties au Maire par le Conseil Municipal ; 

 

CONSIDERANT la révision de la cotisation « Dommages causé à autrui » de l’année 2019, 

suite au montant déclaré de la masse salariale pour l’année 2019 ; 

CONSIDERANT la proposition d’avenant au contrat entre la société SMACL et la commune de 

Bailly-Romainvilliers, concernant l’assurance responsabilité civile et protection juridique de la 

commune ; 

 

Décide 

 

Article 1 :  Un avenant portant le numéro 0002 relatif au contrat d’assurance 

« Responsabilité Civile et Protection Juridique » est conclu avec la société SMACL, 

sise 141 avenue Salvador Allende, 79031 NIORT Cedex 9. 
 

Article 2 : La cotisation à percevoir au titre de l’avenant s’élèvera à 67.86 € TTC. 

 

Article 3 :  Le Maire est chargé de l'exécution de la présente décision, dont ampliations 

seront adressées : 

- Au Sous-préfet de Torcy ; 

- Au Receveur Municipal ; 

- À l'intéressé(e). 

et qui sera portée à la connaissance du Conseil Municipal lors de la prochaine 

séance. 

 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 15 juillet 2020 

 
Reçu en sous-préfecture le 23 juillet 2020 

Notifié le 12 octobre 2020 

 

Anne GBIORCZYK 

Le Maire 

 

DECISION N°2020-015-CENTRE CULTUREL PORTANT SIGNATURE D’UN CONTRAT DE CESSION 

POUR UNE REPRESENTATION DE SPECTACLE 

 

Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 

VU le Code général des collectivités territoriales, notamment l’article L.2122-22 et suivants ; 

VU la délibération du Conseil Municipal n°2020-002 du 11 juillet 2020, portant délégations 

de pouvoirs consenties au Maire par le Conseil Municipal ; 

 

CONSIDERANT la proposition de contrat de cession entre New la comédie musicale 

improvisée et la commune de Bailly-Romainvilliers, concernant la prestation d’une 

représentation de spectacle ;  

 

Décide 
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Article 1 :  La signature d’un contrat de cession pour une représentation du spectacle 

« New, la comédie musicale improvisée », samedi 3 avril 2021 à 20h30 à la 

Ferme Corsange, ainsi qu’un atelier, le samedi 27 mars 2021 de 10h à 17h. 

 

Article 2 : La prestation est réglée sur bon de commande d’un montant de 9 231,25€ TTC 

incluant les frais de transport et d’hébergement.  

 

Article 3 : Le contrat de cession est établi avec New la comédie musicale improvisée, 

représenté par Mathilde Servet, 4, Villa de l’Ermitage à Paris (75020). 

 

Article 4 :  Le Maire est chargé de l'exécution de la présente décision, dont ampliation sera 

adressée : 

- Au Sous-préfet de Torcy ; 

- Au receveur municipal ; 

- À l'intéressé(e) ; 

et qui sera portée à la connaissance du Conseil Municipal lors de la prochaine 

séance. 
 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 15 juillet 2020 

 
Reçu en sous-préfecture le 17 juillet 2020 

Notifié le 26 juillet 2020 

 

Anne GBIORCZYK 

Le Maire 

 

DECISION N°2020-016-CENTRE CULTUREL PORTANT SIGNATURE D’UN CONTRAT DE CESSION 

POUR UNE REPRESENTATION DE SPECTACLE 

 

Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 

VU le Code général des collectivités territoriales, notamment l’article L.2122-22 et suivants ; 

VU la délibération du Conseil Municipal n°2020-002 du 11 juillet 2020, portant délégations 

de pouvoirs consenties au Maire par le Conseil Municipal ; 
 

CONSIDERANT la proposition de contrat de cession entre SAS 88 PROD et la commune de 

Bailly-Romainvilliers, concernant la prestation d’une représentation de spectacle ;  

 

Décide 
 

Article 1 :  La signature d’un contrat de cession pour une représentation du spectacle 

« Haroun », vendredi 21 mai 2021 à 20h30 à la Ferme Corsange. 
 

Article 2 : La prestation est réglée sur bon de commande d’un montant de 8 463€ TTC 

incluant les frais de transport et d’hébergement, ainsi que les droits d’auteurs.  
 

Article 3 : Le contrat de cession est établi avec SAS 88 PROD, représenté par Caroline 

Piesse, 59, rue Ponthieu à Paris (75008). 
 

Article 4 :  Le Maire est chargé de l'exécution de la présente décision, dont ampliation sera 

adressée : 

- Au Sous-préfet de Torcy ; 

- Au receveur municipal ; 

- À l'intéressé(e) ; 
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et qui sera portée à la connaissance du Conseil Municipal lors de la prochaine 

séance. 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 15 juillet 2020 

 
Reçu en sous-préfecture le 17 juillet 2020 

Notifié le 17 juillet 2020 

 

Anne GBIORCZYK 

Le Maire 

 

DECISION N°2020-017-CENTRE CULTUREL PORTANT SIGNATURE D’UN CONTRAT DE CESSION 

POUR UNE REPRESENTATION DE SPECTACLE 

 

Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 

VU le Code général des collectivités territoriales, notamment l’article L.2122-22 et suivants ; 

VU la délibération du Conseil Municipal n°2020-002 du 11 juillet 2020, portant délégations 

de pouvoirs consenties au Maire par le Conseil Municipal ; 

 

CONSIDERANT la proposition de contrat de cession entre ADA Productions et la commune 

de Bailly-Romainvilliers, concernant la prestation d’une représentation de spectacle ;  

 

Décide 

 

Article 1 :  La signature d’un contrat de cession pour une représentation du spectacle « De 

quoi je me mêle », samedi 21 novembre 2020 à 20h30 à la Ferme Corsange. 

 

Article 2 : La prestation est réglée sur bon de commande d’un montant de 5 500€ TTC 

incluant les frais de transport, de repas et d’hébergement, ainsi que les droits d’auteurs.  

 

Article 3 : Le contrat de cession est établi avec ADA Productions, représenté par Olivier 

Payre, 103, rue du Chemin Vert à Paris (75011). 

 

Article 4 :  Le Maire est chargé de l'exécution de la présente décision, dont ampliation sera 

adressée : 

- Au Sous-préfet de Torcy ; 

- Au receveur municipal ; 

- À l'intéressé(e) ; 

et qui sera portée à la connaissance du Conseil Municipal lors de la prochaine 

séance. 
 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 15 juillet 2020 

 
Reçu en sous-préfecture le 17 juillet 2020 

 

 

Anne GBIORCZYK 

Le Maire 

 

DECISION N°2020-018-CENTRE CULTUREL PORTANT SIGNATURE D’UN CONTRAT DE CESSION 

POUR UNE REPRESENTATION DE SPECTACLE 

 

Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 

VU le Code général des collectivités territoriales, notamment l’article L.2122-22 et suivants ; 
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VU la délibération du Conseil Municipal n°2020-002 du 11 juillet 2020, portant délégations 

de pouvoirs consenties au Maire par le Conseil Municipal ; 

 

CONSIDERANT la proposition de contrat de cession entre 984 Productions et la commune de 

Bailly-Romainvilliers, concernant la prestation d’une représentation de spectacle ;  

 

Décide 

 

Article 1 :  La signature d’un contrat de cession pour une représentation du spectacle « Un 

monde fou », samedi 5 décembre 2020 à 20h30 à la Ferme Corsange. 

 

Article 2 : La prestation est réglée sur bon de commande d’un montant de 7 000€ TTC 

incluant les frais de transport et d’hébergement.  

 

Article 3 : Le contrat de cession est établi avec 984 Productions, représenté par Arnaud 

Bertrand, 59, rue de Richelieu à Paris (75002). 

 

Article 4 :  Le Maire est chargé de l'exécution de la présente décision, dont ampliation sera 

adressée : 

- Au Sous-préfet de Torcy ; 

- Au receveur municipal ; 

- À l'intéressé(e) ; 

et qui sera portée à la connaissance du Conseil Municipal lors de la prochaine 

séance. 
 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 15 juillet 2020 

 
Reçu en sous-préfecture le 17 juillet 2020 

Notifié le 31 juillet 2020 

 

Anne GBIORCZYK 

Le Maire 

 

DECISION N°2020-019-CENTRE CULTUREL PORTANT SIGNATURE D’UN CONTRAT DE CESSION 

POUR UNE REPRESENTATION DE SPECTACLE 

 

Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 

VU le Code général des collectivités territoriales, notamment l’article L.2122-22 et suivants ; 

VU la délibération du Conseil Municipal n°2020-002 du 11 juillet 2020, portant délégations 

de pouvoirs consenties au Maire par le Conseil Municipal ; 

 

CONSIDERANT la proposition de contrat de cession entre Les Passionnés du Rêve et la 

commune de Bailly-Romainvilliers, concernant la prestation d’une représentation de 

spectacle ;  

 

Décide 

Article 1 :  La signature d’un contrat de cession pour une représentation du spectacle 

« Maya, une voix », samedi 10 avril 2021 à 20h30 à la Ferme Corsange. 

 

Article 2 : La prestation est réglée sur bon de commande d’un montant de 3 903,50€ TTC 

incluant les frais de transport et d’hébergement.  
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Article 3 : Le contrat de cession est établi avec Les Passionnés du Rêve, représenté par 

Valérie Mercadal, Mairie d’Hardricourt à Hardricourt (78250). 

 

 

Article 4 :  Le Maire est chargé de l'exécution de la présente décision, dont ampliation sera 

adressée : 

- Au Sous-préfet de Torcy ; 

- Au receveur municipal ; 

- À l'intéressé(e) ; 

et qui sera portée à la connaissance du Conseil Municipal lors de la prochaine 

séance. 
 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 15 juillet 2020 

 
Reçu en sous-préfecture le 17 juillet 2020 

Notifié le 30 juillet 2020 

 

Anne GBIORCZYK 

Le Maire 

 

DECISION N°2020-020-CENTRE CULTUREL PORTANT SIGNATURE D’UN CONTRAT DE CESSION 

POUR UNE REPRESENTATION DE SPECTACLE 

 

Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 

VU le Code général des collectivités territoriales, notamment l’article L.2122-22 et suivants ; 

VU la délibération du Conseil Municipal n°2020-002 du 11 juillet 2020, portant délégations 

de pouvoirs consenties au Maire par le Conseil Municipal ; 

 

CONSIDERANT la proposition de contrat de cession entre À mon tour prod et la commune 

de Bailly-Romainvilliers, concernant la prestation d’une représentation de spectacle ;  

 

Décide 

Article 1 :  La signature d’un contrat de cession pour une représentation du spectacle 

« Viktor Vincent – Mental Circus », dimanche 29 novembre 2020 à 16h à la 

Ferme Corsange. 
 

Article 2 : La prestation est réglée sur bon de commande d’un montant de 7 385€ TTC 

incluant les frais de transport et d’hébergement.  

 

Article 3 : Le contrat de cession est établi avec À mon tour prod, représenté par Alexandre 

Mortier, 3-5 rue de Metz à Paris (75010). 

 

Article 4 :  Le Maire est chargé de l'exécution de la présente décision, dont ampliation sera 

adressée : 

- Au Sous-préfet de Torcy ; 

- Au receveur municipal ; 

- À l'intéressé(e) ; 

et qui sera portée à la connaissance du Conseil Municipal lors de la prochaine 

séance. 
 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 15 juillet 2020 
 

Reçu en sous-préfecture le 17 juillet 2020 

Notifié le 17 juillet 2020 
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Anne GBIORCZYK 

Le Maire 

 

DECISION N°2020-021-CENTRE CULTUREL PORTANT SIGNATURE D’UN CONTRAT DE CESSION 

POUR UNE REPRESENTATION DE SPECTACLE 

 

Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 

VU le Code général des collectivités territoriales, notamment l’article L.2122-22 et suivants ; 

VU la délibération du Conseil Municipal n°2020-002 du 11 juillet 2020, portant délégations 

de pouvoirs consenties au Maire par le Conseil Municipal ; 

 

CONSIDERANT la proposition de contrat de cession entre TS3 et la commune de Bailly-

Romainvilliers, concernant la prestation d’une représentation de spectacle ;  

 

Décide 

Article 1 :  La signature d’un contrat de cession pour une représentation du spectacle 

« Jonathan Lambert - Rodolphe », samedi 10 octobre 2020 à 20h30 à la Ferme 

Corsange. 

 

Article 2 : La prestation est réglée sur bon de commande d’un montant de 5 000€ TTC 

incluant les frais de transport et d’hébergement.  

 

Article 3 : Le contrat de cession est établi avec TS3, représenté par Thierry Suc, 10 place 

du Général Catroux à Paris (75017). 

 

Article 4 :  Le Maire est chargé de l'exécution de la présente décision, dont ampliation sera 

adressée : 

- Au Sous-préfet de Torcy ; 

- Au receveur municipal ; 

- À l'intéressé(e) ; 

et qui sera portée à la connaissance du Conseil Municipal lors de la prochaine 

séance. 
 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 15 juillet 2020 

 
Reçu en sous-préfecture le 17 juillet 2020 

Notifié le 18 août 2020 

 

Anne GBIORCZYK 

Le Maire 

 

DECISION N°2020-022-CENTRE CULTUREL PORTANT SIGNATURE D’UN CONTRAT DE CESSION 

POUR UNE REPRESENTATION DE SPECTACLE 

 

Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 

VU le Code général des collectivités territoriales, notamment l’article L.2122-22 et suivants ; 

VU la délibération du Conseil Municipal n°2020-002 du 11 juillet 2020, portant délégations 

de pouvoirs consenties au Maire par le Conseil Municipal ; 

 

CONSIDERANT la proposition de contrat de cession entre Ki m’aime me suive et la commune 

de Bailly-Romainvilliers, concernant la prestation d’une représentation de spectacle ;  
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Décide 

 

Article 1 :  La signature d’un contrat de cession pour une représentation du spectacle « Alex 

Jaffray – Le son d’Alex », samedi 13 mars 2021 à 20h30 à la Ferme Corsange. 

 

Article 2 : La prestation est réglée sur bon de commande d’un montant de 3 165€ TTC 

incluant les frais de transport et d’hébergement.  

 

Article 3 : Le contrat de cession est établi avec Ki m’aime me suive, représenté par Pascal 

Guillaume, 92 rue de la Victoire à Paris (75009). 

 

Article 4 :  Le Maire est chargé de l'exécution de la présente décision, dont ampliation sera 

adressée : 

- Au Sous-préfet de Torcy ; 

- Au receveur municipal ; 

- À l'intéressé(e) ; 

et qui sera portée à la connaissance du Conseil Municipal lors de la prochaine 

séance. 
 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 15 juillet 2020 
 

Reçu en sous-préfecture le 17 juillet 2020 

Notifié le 24 juillet 2020 

 

Anne GBIORCZYK 

Le Maire 

 

DECISION N°2020-023-CENTRE CULTUREL PORTANT SIGNATURE D’UN CONTRAT DE CESSION 

POUR UNE REPRESENTATION DE SPECTACLE 

 

Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 

VU le Code général des collectivités territoriales, notamment l’article L.2122-22 et suivants ; 

VU la délibération du Conseil Municipal n°2020-002 du 11 juillet 2020, portant délégations 

de pouvoirs consenties au Maire par le Conseil Municipal ; 

 

CONSIDERANT la proposition de contrat de cession entre Pbox SARL et la commune de 

Bailly-Romainvilliers, concernant la prestation d’une représentation de spectacle ;  

 

Décide 

Article 1 :  La signature d’un contrat de cession pour une représentation du spectacle 

« Jules Box », samedi 13 février 2021 à 20h30 à la Ferme Corsange. 

 

Article 2 : La prestation est réglée sur bon de commande d’un montant de 4 220€ TTC 

incluant les frais de transport et d’hébergement.  

 

Article 3 : Le contrat de cession est établi avec Pbox SARL, représenté par Stéphanie 

Hollevoet, 6 rue Pizay à Lyon (69001). 

 

Article 4 :  Le Maire est chargé de l'exécution de la présente décision, dont ampliation sera 

adressée : 

- Au Sous-préfet de Torcy ; 

- Au receveur municipal ; 

- À l'intéressé(e) ; 
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et qui sera portée à la connaissance du Conseil Municipal lors de la prochaine 

séance. 
 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 15 juillet 2020 
 

Reçu en sous-préfecture le 17 juillet 2020 

Notifié le 22 juillet 2020 

Anne GBIORCZYK 

Le Maire 

 

DECISION N°2020-024-CENTRE CULTUREL PORTANT SIGNATURE D’UN CONTRAT DE CESSION 

POUR UNE REPRESENTATION DE SPECTACLE 

 

Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 

VU le Code général des collectivités territoriales, notamment l’article L.2122-22 et suivants ; 

VU la délibération du Conseil Municipal n°2020-002 du 11 juillet 2020, portant délégations 

de pouvoirs consenties au Maire par le Conseil Municipal ; 

 

CONSIDERANT la proposition de contrat de cession entre AS Prod SAS et la commune de 

Bailly-Romainvilliers, concernant la prestation d’une représentation de spectacle ;  

 

Décide 

Article 1 :  La signature d’un contrat de cession pour une représentation du spectacle « Le 

Comte de Bouderbala », dimanche 7 février 2021 à 16h à la Ferme Corsange. 

 

Article 2 : La prestation est réglée sur bon de commande d’un montant de 8 440€ TTC 

incluant les frais de transport et d’hébergement.  

 

Article 3 : Le contrat de cession est établi avec AS Prod SAS, représenté par Sami 

Ameziane, 17 avenue des courses au Vésinet (78110). 

 

Article 4 :  Le Maire est chargé de l'exécution de la présente décision, dont ampliation sera 

adressée : 

- Au Sous-préfet de Torcy ; 

- Au receveur municipal ; 

- À l'intéressé(e) ; 

et qui sera portée à la connaissance du Conseil Municipal lors de la prochaine 

séance. 
 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 15 juillet 2020 
 

Reçu en sous-préfecture le 17 juillet 2020 

Notifié le 20 juillet 2020 

 

Anne GBIORCZYK 

Le Maire 

 

DECISION N°2020-025–VIE LOCALE PORTANT SIGNATURE D'UN CONTRAT RELATIF A UNE 

PROJECTION PUBLIQUE NON COMMERCIALE DU FILM "COMME DES BETES 2" AVEC LA 

SOCIETE "SWANK FILMS DISTRIBUTION"  

 

Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L.2122-22 et 

L.2122-23 ; 
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VU la délibération du Conseil Municipal n°2020-002 du 11 juillet 2020, portant délégations 

de pouvoirs consenties au Maire par le Conseil Municipal ; 

 

CONSIDERANT, la proposition d’un contrat relatif à une projection publique non commerciale 

avec la société « Swank Films Distributions » et la commune de Bailly-Romainvilliers, 

concernant la séance de cinéma de plein air le Samedi 29 août 2020 du film « Comme des 

bêtes 2 » ; 

Décide 
 

Article 1 : Un contrat relatif pour une projection publique non commerciale avec la société « 

Swank Films Distributions », représentée par M. Xavier UBEIRA pour un montant de 

597,59€TTC. 

Article 2 : Les crédits sont prévus au budget, fonctions et articles concernés. 
 

Article 3 : Le Maire est chargé de l’exécution de la présente décision, dont ampliation sera 

adressée : 

- Au Commissaire de Police de Chessy, 

- Au Receveur Municipal, 

- À l’intéressé(e). 

Et qui sera portée à la connaissance du Conseil Municipal lors de la prochaine séance. 
 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 15 juillet 2020 

 
Reçu en sous-préfecture le 17 juillet 2020 

Notifié le 22 juillet 2020 

 

Anne GBIORCZYK 

Le Maire 

 

DECISION N°2020-026-CENTRE CULTUREL PORTANT SIGNATURE D’UN CONTRAT DE CESSION 

POUR UNE REPRESENTATION DE SPECTACLE 

 

Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 

VU le Code général des collectivités territoriales, notamment l’article L.2122-22 et suivants ; 

VU la délibération du Conseil Municipal n°2020-002 du 11 juillet 2020, portant délégations 

de pouvoirs consenties au Maire par le Conseil Municipal ; 

 

CONSIDERANT la proposition de contrat de cession entre Theôrêma Association et la 

commune de Bailly-Romainvilliers, concernant la prestation d’une représentation de 

spectacle ;  

 

Décide 

Article 1 :  La signature d’un contrat de cession pour quatre représentations du spectacle 

« La Bande-son du film », mardi 3 novembre 2020 (10h, 14h), samedi 14 

novembre 2020 (16h), mercredi 17 février 2021 (14h30) à la Ferme Corsange. 

 

Article 2 : La prestation est réglée sur plusieurs bons de commande, pour un montant total 

de  

1 200€ TTC incluant les frais de transport et d’hébergement.  

 

Article 3 : Le contrat de cession est établi avec Theôrêma Association, représenté par Marie-

Aude Morazin, 2, rue Grande à St Mammès (77670). 
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Article 4 :  Le Maire est chargé de l'exécution de la présente décision, dont ampliation sera 

adressée : 

- Au Sous-préfet de Torcy ; 

- Au receveur municipal ; 

- À l'intéressé(e) ; 

et qui sera portée à la connaissance du Conseil Municipal lors de la prochaine 

séance. 
 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 15 juillet 2020 

 
Reçu en sous-préfecture le 17 juillet 2020 

Notifié le 24 août 2020 

 

Anne GBIORCZYK 

Le Maire 

 

DECISION N°2020-027-CENTRE CULTUREL PORTANT SIGNATURE D’UN CONTRAT DE CESSION 

POUR UNE REPRESENTATION DE SPECTACLE 

 

Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 

VU le Code général des collectivités territoriales, notamment l’article L.2122-22 et suivants ; 

VU la délibération du Conseil Municipal n°2020-002 du 11 juillet 2020, portant délégations 

de pouvoirs consenties au Maire par le Conseil Municipal ; 

 

CONSIDERANT la proposition de contrat de cession entre Excellart et la commune de Bailly-

Romainvilliers, concernant la prestation d’une représentation de spectacle ;  

 

Décide 

Article 1 :  La signature d’un contrat de cession pour le spectacle « Dans l’ombre de 

Beethoven », le dimanche 9 mai 2021 à 16h à la Ferme Corsange. 

 

Article 2 : La prestation est réglée sur bon de commande d’un montant de 4 200€ TTC 

(Hébergement et transports inclus) 

 

Article 3 :  Le contrat de cession est établi avec Excellart, représentée par Ruxandra Sirli, 18 

rue du Point du Jour à Magny-le-Hongre (77700) 

 

Article 4 :  Le Maire est chargé de l'exécution de la présente décision, dont ampliation sera 

adressée : 

- Au Sous-préfet de Torcy ; 

- Au receveur municipal ; 

- À l'intéressé(e) ; 

et qui sera portée à la connaissance du Conseil Municipal lors de la prochaine 

séance. 
 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 15 juillet 2020 

 
Reçu en sous-préfecture le 17 juillet 2020 

Notifié le 23 septembre 2020 

 

Anne GBIORCZYK 

Le Maire 
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DECISION N°2020--028-CENTRE CULTUREL PORTANT SIGNATURE D’UN CONTRAT DE CESSION 

POUR UNE REPRESENTATION DE SPECTACLE 

 

Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 

VU le Code général des collectivités territoriales, notamment l’article L.2122-22 et suivants ; 

VU la délibération du Conseil Municipal n°2020-002 du 11 juillet 2020, portant délégations 

de pouvoirs consenties au Maire par le Conseil Municipal ; 

 

 

CONSIDERANT la proposition de contrat de cession entre Book Your Show et la commune 

de Bailly-Romainvilliers, concernant la prestation d’une représentation de spectacle ;  

 

Décide 

Article 1 :  La signature d’un contrat de cession pour le spectacle « Plateau 100% Hip-

Hop », le samedi 6 mars 2021 à 20h30 à la Ferme Corsange. 

 

Article 2 : La prestation est réglée sur bon de commande d’un montant de 5 275€ TTC, 

ainsi qu’un forfait de transport sur la base de frais réels, dans la limite de 600€ HT. 

 

Article 3 :  Le contrat de cession est établi avec Book Your Show, représentée par Gilles 

Mattana, 17 rue de Châteaudun à Paris (75009) 

 

Article 4 :  Le Maire est chargé de l'exécution de la présente décision, dont ampliation sera 

adressée : 

- Au Sous-préfet de Torcy ; 

- Au receveur municipal ; 

- À l'intéressé(e) ; 

et qui sera portée à la connaissance du Conseil Municipal lors de la prochaine 

séance. 

 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 15 juillet 2020 

 
Reçu en sous-préfecture le 17 juillet 2020 

Notifié le 17 juillet 2020 

 

Anne GBIORCZYK 

Le Maire 

 

DECISION N°2020-029 PORTANT SIGNATURE D’UNE CONVENTION RELATIVE A LA 

REPRESENTATION DU SPECTACLE « LA FETE DES COMPTINES » AUPRES DES ENFANTS DE LA 

STRUCTURE PETITE ENFANCE LES RIBAMBELLES 

 

Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 

VU le Code général des collectivités territoriales, notamment l’article L.2122-22 et suivants ; 

VU la délibération du Conseil Municipal n°2020-002 du 11 juillet 2020, portant délégations 

de pouvoirs consenties au Maire par le Conseil Municipal ; 

 

CONSIDERANT la proposition d'une convention entre Formulette Production et la commune 

de Bailly-Romainvilliers pour la représentation du spectacle de Rémi « La Fête des 

Comptines » auprès des enfants de la structure Petite Enfance les Ribambelles le mercredi 

23 septembre 2020 de 15 h à 30 à 16 h 10, 
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Décide 

 

Article 1 : La signature d'une convention relative la représentation d’un spectacle auprès des 

enfants de la structure Petite Enfance les Ribambelles. 

Cette représentation est facturée 550,00€, comprenant le spectacle et les frais de 

déplacement. 

La convention est conclue valablement pour le mercredi 23 septembre 2020 avec Formulette 

Production, 16 bd Saint-Germain, 75005 PARIS 

 

Article 2 : Les crédits sont prévus au budget, fonctions et articles concernés. 

 

Article 3 : Le Maire est chargé de l’exécution de la présente décision, dont ampliation sera 

adressée : 

- Au Commissaire de Police de Chessy, 

- Au Receveur Municipal, 

- À l’intéressé(e). 

Et qui sera portée à la connaissance du Conseil Municipal lors de la prochaine séance. 

 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 24 août 2020 

 
Reçu en sous-préfecture le 03 septembre 2020 

Notifié le 14 septembre 2020 

 

Anne GBIORCZYK 

Le Maire 

 

DECISION N°2020-030-CENTRE CULTUREL PORTANT SIGNATURE D’UN CONTRAT DE CESSION 

POUR UNE REPRESENTATION DE SPECTACLE 

 

Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 

VU le Code général des collectivités territoriales, notamment l’article L.2122-22 et suivants ; 

VU la délibération du Conseil Municipal n°2020-002 du 11 juillet 2020, portant délégations 

de pouvoirs consenties au Maire par le Conseil Municipal ; 

 

CONSIDERANT la proposition d’un avenant au contrat de cession entre Traffix Music et la 

commune de Bailly-Romainvilliers, concernant la prestation d’une représentation de 

spectacle ;  

 

Décide 

 

Article 1 :  La signature d’un avenant au contrat de cession pour le spectacle « Mort de 

rire », le vendredi 25 septembre 2020 à 14h à la Ferme Corsange. 

 

Article 2 : La prestation est réglée sur bon de commande d’un montant de 3 053,17€ TTC 

(Hébergement, transports et repas inclus) 

 

Article 3 : Le contrat de cession est établi avec Traffix Music, représentée par Emilie 

Houdebine, 130 avenue Pasteur à Bagnolet (93170). 

 

Article 4 :  Le Maire est chargé de l'exécution de la présente décision, dont ampliation sera 

adressée : 
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- Au Sous-préfet de Torcy ; 

- Au receveur municipal ; 

- À l'intéressé(e) ; 

et qui sera portée à la connaissance du Conseil Municipal lors de la prochaine 

séance. 
 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 24 Août 2020 

 
Reçu en sous-préfecture le 25 août 2020 

Notifié le 02 septembre 2020 

 

Anne GBIORCZYK 

Le Maire 

 

DECISION N°2020-031-CENTRE CULTUREL PORTANT SIGNATURE D’UN CONTRAT DE CESSION 

POUR UNE REPRESENTATION DE SPECTACLE 

 

Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 

VU le Code général des collectivités territoriales, notamment l’article L.2122-22 et suivants ; 

VU la délibération du Conseil Municipal n°2020-002 du 11 juillet 2020, portant délégations 

de pouvoirs consenties au Maire par le Conseil Municipal ; 

 

CONSIDERANT la proposition de contrat de cession entre Société 3C et la commune de 

Bailly-Romainvilliers, concernant la prestation d’une représentation de spectacle ;  

 

Décide 

 

Article 1 :  La signature d’un contrat de cession pour le spectacle « Le Grand Voyage 

d’Annabelle », le jeudi 26 novembre 2020 à 10h et 14h à la Ferme Corsange. 

 

Article 2 : La prestation est réglée sur bon de commande d’un montant de 4 747,50€ TTC 

(transports inclus) 

 

Article 3 :  Le contrat de cession est établi avec Société 3C, représentée par Christophe 

BOSQ, Les Jardins de Gambetta, tour n°3, 74 rue Georges Bonnac à Bordeaux 

(33000) 

 

Article 4 :  Le Maire est chargé de l'exécution de la présente décision, dont ampliation sera 

adressée : 

- Au Sous-préfet de Torcy ; 

- Au receveur municipal ; 

- À l'intéressé(e) ; 

et qui sera portée à la connaissance du Conseil Municipal lors de la prochaine 

séance. 

 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 24 août 2020 
 

Reçu en sous-préfecture le 25 août 2020 

Notifié le 07 septembre 2020 

 

Anne GBIORCZYK 

Le Maire 
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DECISION N°2020-032-CENTRE CULTUREL PORTANT SIGNATURE D’UN CONTRAT DE CESSION 

POUR UNE REPRESENTATION DE SPECTACLE 

 

Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 

VU le Code général des collectivités territoriales, notamment l’article L.2122-22 et suivants ; 

VU la délibération du Conseil Municipal n°2020-002 du 11 juillet 2020, portant délégations 

de pouvoirs consenties au Maire par le Conseil Municipal ; 

 

CONSIDERANT la proposition de contrat de cession entre Théâtre du Faune et la commune 

de Bailly-Romainvilliers, concernant la prestation d’une représentation de spectacle ;  

 

Décide 

 

Article 1 :  La signature d’un contrat de cession pour le spectacle « Le Titre est dans le 

coffre », le dimanche 20 septembre 2020 à 16h à la Ferme Corsange. 

 

Article 2 : La prestation ne donnera pas lieu à un paiement, la représentation ayant lieu 

dans le cadre d’une convention de résidence.  

 

Article 3 : Le contrat de cession est établi avec Théâtre du Faune, représentée par Anne-

Marie Robbe, 111 bis, rue Molière à Montreuil (93100). 

 

Article 4 :  Le Maire est chargé de l'exécution de la présente décision, dont ampliation sera 

adressée : 

- Au Sous-préfet de Torcy ; 

- Au receveur municipal ; 

- À l'intéressé(e) ; 

et qui sera portée à la connaissance du Conseil Municipal lors de la prochaine 

séance. 

 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 24 Août 2020 
 

Reçu en sous-préfecture le 25 août 2020 

Notifié le 20 septembre 2020 

 

Anne GBIORCZYK 

Le Maire 

 

DECISION N°2020--033-CENTRE CULTUREL PORTANT SIGNATURE D’UN CONTRAT DE CESSION 

POUR UNE REPRESENTATION DE SPECTACLE 
 

Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 

VU le Code général des collectivités territoriales, notamment l’article L.2122-22 et suivants ; 

VU la délibération du Conseil Municipal n°2020-002 du 11 juillet 2020, portant délégations 

de pouvoirs consenties au Maire par le Conseil Municipal ; 
 

CONSIDERANT la proposition d’un avenant au contrat de cession entre le Forum des Images 

et la commune de Bailly-Romainvilliers, concernant la prestation d’une représentation de 

spectacle ;  

Décide 

 

Article 1 :  La signature d’un contrat de cession pour le spectacle « Jeux dans l’eau », le 

jeudi 4 mars 2021 à 9h et 10h30 à la Ferme Corsange. 



 

 

 

 

86 

Article 2 : La prestation est réglée sur bon de commande d’un montant de 2 732€ TTC 

(Hébergement et transports inclus) 

 

Article 3 : Le contrat de cession est établi avec le Forum des Images, représentée par 

Séverine Le Bescond, 2 rue du Cinéma à Paris (75045). 

 

Article 4 :  Le Maire est chargé de l'exécution de la présente décision, dont ampliation sera 

adressée : 

- Au Sous-préfet de Torcy ; 

- Au receveur municipal ; 

- À l'intéressé(e) ; 

et qui sera portée à la connaissance du Conseil Municipal lors de la prochaine 

séance. 

 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 24 Août 2020 

 
Reçu en sous-préfecture le 25 août 2020 

Notifié le 23 septembre 2020 

 

Anne GBIORCZYK 

Le Maire 

 

DECISION N°2020-034-CENTRE CULTUREL PORTANT SIGNATURE D’UN CONTRAT DE CESSION 

POUR UNE REPRESENTATION DE SPECTACLE 

 

Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 

VU le Code général des collectivités territoriales, notamment l’article L.2122-22 et suivants ; 

VU la délibération du Conseil Municipal n°2020-002 du 11 juillet 2020, portant délégations 

de pouvoirs consenties au Maire par le Conseil Municipal ; 

 

CONSIDERANT la proposition d’un avenant au contrat de cession entre l'association Le 

Téatralala et la commune de Bailly-Romainvilliers, concernant la prestation d’une 

représentation de spectacle ;  

 

Décide 

 

Article 1 :  La signature d’un contrat de cession pour le spectacle « Le spectateur malgré 

lui », le jeudi 19 novembre 2020 à 10h et 14h à la Ferme Corsange. 

 

Article 2 : La prestation est réglée sur bon de commande d’un montant de 3 000€ TTC 

(Hébergement et transports inclus) 

 

Article 3 : Le contrat de cession est établi avec l'association Le Téatralala, représentée par 

Hélène Basmadjian, 66 rue du Général Leclerc à Rosny-sous-Bois (93110). 

 

Article 4 : Le Maire est chargé de l'exécution de la présente décision, dont ampliation sera 

adressée : 
 

- Au Sous-préfet de Torcy ; 

- Au receveur municipal ; 

- À l'intéressé(e) ; 

et qui sera portée à la connaissance du Conseil Municipal lors de la prochaine 

séance. 
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Fait à Bailly-Romainvilliers, le 26 Août 2020 

 
Reçu en sous-préfecture le 31 août 2020 

Notifié le 17 septembre 2020 

 

Anne GBIORCZYK 

Le Maire 

 

DECISION N°2020-035 -CENTRE CULTUREL PORTANT SIGNATURE D’UN CONTRAT DE CESSION 

POUR UNE REPRESENTATION DE SPECTACLE 

 

Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 

VU le Code général des collectivités territoriales, notamment l’article L.2122-22 et suivants ; 

VU la délibération du Conseil Municipal n°2020-002 du 11 juillet 2020, portant délégations 

de pouvoirs consenties au Maire par le Conseil Municipal ; 

 

CONSIDERANT la proposition d’un avenant au contrat de cession entre La compagnie des 

Temps Réels et la commune de Bailly-Romainvilliers, concernant la prestation d’une 

représentation de spectacle ;  

 

Décide 

 

Article 1 :  La signature d’un contrat de cession pour le spectacle « Chut ! Je crie », le 30 

Mars 2021 à 10h et 14h à la Ferme Corsange, et 6 heures d’interventions 

théâtrales Chut ! J’improvise les 1er et 2 Avril 2021. 

 

Article 2 : La prestation est réglée sur bon de commande d’un montant de 3 698€ TTC 

(Hébergement, repas et transports inclus) 

 

Article 3 : Le contrat de cession est établi avec La compagnie des Temps Réels, représentée 

par Alexandra Chesnet, 63 rue du Poteau à Paris (75018). 

 

Article 4 :  Le Maire est chargé de l'exécution de la présente décision, dont ampliation sera 

adressée : 

- Au Sous-préfet de Torcy ; 

- Au receveur municipal ; 

- À l'intéressé(e) ; 

et qui sera portée à la connaissance du Conseil Municipal lors de la prochaine 

séance. 

 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 2 Septembre 2020 

 
Reçu en sous-préfecture le 03 septembre 2020 

Notifié le 15 septembre 2020 

 

Anne GBIORCZYK 

Le Maire 

 

DECISION N°2020-036-REGL PORTANT SIGNATURE DU FORMULAIRE D'ABONNEMENT AU 

CERTIFICAT ELECTRONIQUE CHAMBERSIGN POUR 3 ANS ANNULE ET REMPLACE LA DECISION 

2020-013-REGL 

 

Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 
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VU le Code général des collectivités territoriales, notamment l’article L.2122-22 et suivants ; 

VU la délibération du Conseil Municipal n°2017-082 du 06 novembre 2017, portant 

délégations de pouvoirs consenties au Maire par le Conseil Municipal ; 

VU la délibération du Conseil Municipal n°2020-002 du 11 juillet 2020, portant délégations 

de pouvoirs consenties au Maire par le Conseil Municipal ; 

VU la décision n°2020-013-REGL portant signature du formulaire d'abonnement au certificat 

électronique Chambersign pour 3 ans ; 

 

CONSIDERANT la proposition de formulaire d’abonnement entre la société Chambersign et la 

commune de Bailly-Romainvilliers, relatif au renouvellement d’un certificat électronique ; 

CONSIDERANT l’erreur matérielle survenue dans la décision n°2020-013-REGL mentionnant 

comme co-signataire la CCI de Seine-et-Marne – bureau d’enregistrement dudit certificat – au 

lieu de l’association Chambersign ; 

 

Décide 

 

Article 1 : La présente décision annule et remplace la décision n°2020-013-REGL. 

 

Article 2 : La signature d’un formulaire d’abonnement relatif au renouvellement d’un certificat 

électronique Chambersign, correspondant à la procédure de dématérialisation du 

contrôle de légalité. 

 

Article 3 : Ce contrat, d’une durée de 3 ans à compter de sa signature, est conclu avec 

l’association Chambersign, sise 8-10 rue Pierre Brossolette – 92300 LEVALLOIS 

PERRET, pour un montant de 220,00 € HT. 

 

Article 4 : Le Maire est chargé de l’exécution de la présente décision, dont ampliation sera 

adressée : 

- Au Sous-Préfet de Torcy, 

- Au Receveur Municipal, 

- À l’intéressé(e). 

Et qui sera portée à la connaissance du Conseil Municipal lors de la prochaine séance. 

 

Fait à Bailly-Romainvilliers, 04 septembre 2020 

 
Reçu en sous-préfecture le 10 septembre 2020 

Notifié le 26 octobre 2020 

 

Anne GBIORCZYK 

Le Maire 

 

DECISION N°2020-037-CENTRE CULTUREL PORTANT SIGNATURE D’UN CONTRAT DE CESSION 

POUR UNE REPRESENTATION DE SPECTACLE 

 

Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 

VU le Code général des collectivités territoriales, notamment l’article L.2122-22 et suivants ; 

VU la délibération du Conseil Municipal n°2020-002 du 11 juillet 2020, portant délégations 

de pouvoirs consenties au Maire par le Conseil Municipal ; 

 

CONSIDERANT la proposition d’un avenant au contrat de cession entre Les Nomadesques et 

la commune de Bailly-Romainvilliers, concernant la prestation d’une représentation de 

spectacle ;  
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Décide 

Article 1 :  La signature d’un contrat de cession pour le spectacle « Tout Molière…ou 

presque ! », le 4 février 2021 à 14h à la Ferme Corsange, et 4 ateliers 

d’interventions théâtrales les 8 et 9 février 2021. 

 

Article 2 : La prestation est réglée sur bon de commande d’un montant de 3 980,50€ TTC 

(Hébergement et transports inclus) 

 

Article 3 : Le contrat de cession est établi avec Les Nomadesques, représentée par Eléonore 

Lechat, 5 rue Abel à Paris (75012). 

 

Article 4 :   Le Maire est chargé de l'exécution de la présente décision, dont ampliation sera 

adressée : 

- Au Sous-préfet de Torcy ; 

- Au receveur municipal ; 

- À l'intéressé(e) ; 

et qui sera portée à la connaissance du Conseil Municipal lors de la prochaine 

séance. 

 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 8 Septembre 2020 

 
Reçu en sous-préfecture le 25 septembre 2020 

 

 

Anne GBIORCZYK 

Le Maire 

 

DECISION N°2020-038-ANNULÉ 

 

DECISION N°2020-039-DG PORTANT ACCEPTATION D’UN CONTRAT DE VENTE POUR 

PRESTATIONS TOURISTIQUES « SEMINAIRES » AVEC LA SOCIETE VILLAGES NATURE PARIS 

 

Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L.2122-22 et 

L.2122-23 ; 

VU l’instruction comptable M14 ;  

VU la délibération n°2020-002 du 11 juillet 2020, portant délégations de pouvoirs consentis 

au Maire par le Conseil Municipal ; 

 

CONSIDERANT la nécessité pour la commune de Bailly-Romainvilliers d’organiser un séminaire 

à destination des élus et des agents de la collectivité ; 

CONSIDERANT la proposition de contrat entre Villages Nature Paris et la commune de Bailly-

Romainvilliers, concernant la mise à disposition d’une salle de réunion ainsi que les 

prestations complémentaires ; 

 

DECIDE 

 

Article 1 : De souscrire un contrat de vente prestations touristiques « séminaires » relatif à 

l’organisation d’un séminaire le samedi 3 octobre 2020. 

 

Article 2 : Le montant de cette prestation s’élève à 2 365,50 € TTC. 
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Article 3 :  Les crédits sont prévus aux budgets, fonctions et articles concernés. 

 

Article 4 : Le Maire est chargé de l'exécution de la présente décision, dont ampliation sera 

adressée : 

- Au Sous-préfet de Torcy ; 

- Au receveur municipal ; 

- A la société Villages Nature Paris ; 

et qui sera portée à la connaissance du Conseil Municipal lors de la prochaine 

séance. 

 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 9 septembre 2020. 

 
Reçu en sous-préfecture le 11 septembre 2020 

Notifié le 29 septembre 2020 

 

Anne GBIORCZYK 

Le Maire 

 

DECISION N°2020-040-CENTRE CULTUREL PORTANT SIGNATURE D’UN CONTRAT DE CESSION 

POUR UNE REPRESENTATION DE SPECTACLE 

 

Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 

VU le Code général des collectivités territoriales, notamment l’article L.2122-22 et suivants ; 

VU la délibération du Conseil Municipal n°2020-002 du 11 juillet 2020, portant délégations 

de pouvoirs consenties au Maire par le Conseil Municipal ; 

 

CONSIDERANT la proposition d’un avenant au contrat de cession entre L’Atelier de Nouchka 

Belline et la commune de Bailly-Romainvilliers, concernant la prestation d’une représentation 

de spectacle ;  

 

Décide 

 

Article 1 :  La signature d’un contrat de cession pour le spectacle « Âge Tendre et Music-

Hall », le vendredi 16 avril 2021 à 20h30. 

 

Article 2 : La prestation est réglée sur bon de commande d’un montant de 2 300€ TTC 

(Hébergement et transports inclus) 

 

Article 3 : Le contrat de cession est établi avec L’Atelier de Nouchka Belline, représentée par 

Jean-Pierre Bouchon, 40, rue des Eaux Bleues à Tavers (45190). 

 

Article 4 :   Le Maire est chargé de l'exécution de la présente décision, dont ampliation sera 

adressée : 

- Au Sous-préfet de Torcy ; 

- Au receveur municipal ; 

- À l'intéressé(e) ; 

et qui sera portée à la connaissance du Conseil Municipal lors de la prochaine 

séance. 

 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 23 Septembre 2020 

 
Reçu en sous-préfecture le 25 septembre 2020 

Notifié le 05 octobre 2020 
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Anne GBIORCZYK 

Le Maire 

 

DECISION N°2020-041-CENTRE CULTUREL PORTANT MODIFICATION DE LA DECISION N°2020-

017-CENTRE CULTUREL PORTANT SIGNATURE D’UN CONTRAT DE CESSION POUR UNE 

REPRESENTATION DE SPECTACLE 

 

Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 

VU le Code général des collectivités territoriales, notamment l’article L.2122-22 et suivants ; 

VU la délibération du Conseil Municipal n°2020-002 du 11 juillet 2020, portant délégations 

de pouvoirs consenties au Maire par le Conseil Municipal ; 

VU la décision n°2020-017-CENTRE CULTUREL portant signature d’un contrat de cession pour 

une représentation de spectacle ; 

 

CONSIDERANT qu’il convient de modifier la décision n°2020-017 CENTRE CULTUREL en ce 

sens que les droits d’auteurs seront à la charge de la Commune ; 

 

Décide 

 

Article 1 :  L’article 2 de la décision n°2020-017 CENTRE CULTUREL est ainsi modifié : 

 

« La prestation est réglée sur bon de commande d’un montant de 5 500€ TTC incluant les 

frais de transport, de repas et d’hébergement. ». 

 

Les autres articles demeurent inchangés. 

 

Article 2 : Le Maire est chargé de l'exécution de la présente décision, dont ampliation sera 

adressée : 

- Au Sous-préfet de Torcy ; 

- Au receveur municipal ; 

- À l'intéressé(e) ; 

et qui sera portée à la connaissance du Conseil Municipal lors de la prochaine 

séance. 
 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 25 septembre 2020 
 

Reçu en sous-préfecture le 05 octobre 2020 

Notifié le 07 octobre 2020 

 

Anne GBIORCZYK 

Le Maire 

 

DECISION N°2020-042-CENTRE CULTUREL PORTANT SIGNATURE D’UN CONTRAT DE CESSION 

POUR UNE REPRESENTATION DE SPECTACLE 
 

Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 

VU le Code général des collectivités territoriales, notamment l’article L.2122-22 et suivants ; 

VU la délibération du Conseil Municipal n°2020-002 du 11 juillet 2020, portant délégations 

de pouvoirs consenties au Maire par le Conseil Municipal ; 
 

CONSIDERANT la proposition d’un avenant au contrat de cession entre la Compagnie Tête 

en l’Air et la commune de Bailly-Romainvilliers, concernant la prestation d’une représentation 

de spectacle ;  
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Décide 

 

Article 1 :  La signature d’un contrat de cession pour le spectacle « Sherlock Holmes et le 

Mystère de la Vallée de Boscombe », le dimanche 8 novembre 2020 à 16h. 

 

Article 2 : La prestation est réglée sur bon de commande d’un montant de 4 431€ TTC 

(Hébergement et transports inclus) 

 

Article 3 : Le contrat de cession est établi avec la Compagnie Tête en l’Air, représentée par 

Marianne Mus, 9 rue Anatole de la Forge à Paris (75017). 

 

Article 4 :   Le Maire est chargé de l'exécution de la présente décision, dont ampliation sera 

adressée : 

- Au Sous-préfet de Torcy ; 

- Au receveur municipal ; 

- À l'intéressé(e) ; 

et qui sera portée à la connaissance du Conseil Municipal lors de la prochaine 

séance. 
 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 28 Septembre 2020 

 
Reçu en sous-préfecture le 05 octobre 2020 

 

 

Anne GBIORCZYK 

Le Maire 

 

DECISION N°2020-043-CENTRE CULTUREL PORTANT SIGNATURE D’UN CONTRAT DE CESSION 

POUR UNE REPRESENTATION DE SPECTACLE 

 

Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 

VU le Code général des collectivités territoriales, notamment l’article L.2122-22 et suivants ; 

VU la délibération du Conseil Municipal n°2020-002 du 11 juillet 2020, portant délégations 

de pouvoirs consenties au Maire par le Conseil Municipal ; 

 

CONSIDERANT la proposition d’un avenant au contrat de cession entre la SARL La Baguette 

et la commune de Bailly-Romainvilliers, concernant la prestation d’une représentation de 

spectacle ;  

 

Décide 

 

Article 1 :  La signature d’un contrat de cession pour le spectacle « Augustin, Pirate des 

Indes », le jeudi 21 janvier 2021 à 10h et 14h. 

 

Article 2 : La prestation est réglée sur bon de commande d’un montant de 4 500€ TTC 

(Hébergement et transports inclus) 

 

Article 3 : Le contrat de cession est établi avec la SARL La Baguette, représentée par Marc 

Wolters, 13 rue de Cotte à Paris (75012). 

 

Article 4 :  Le Maire est chargé de l'exécution de la présente décision, dont ampliation sera 

adressée : 
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- Au Sous-préfet de Torcy ; 

- Au receveur municipal ; 

- À l'intéressé(e) ; 

et qui sera portée à la connaissance du Conseil Municipal lors de la prochaine 

séance. 
 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 28 Septembre 2020 

 
Reçu en sous-préfecture le 12 octobre 2020 

Notifié le 29 octobre 2020 

 

Anne GBIORCZYK 

Le Maire 
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Arrêtés pris par le Maire 

 
 

 

 



 

 

 

 

95 

ARRETES PRIS PAR LE MAIRE EN MATIERE TECHNIQUE 

 

ARRÊTE N°2020-049-ST ANNULET ET REMPLACE L’ARRETE 2020-032-ST PORTANT SUR LE 

MONTAGE DE QUATRE GRUES ZAC DES DEUX GOLFS / RUE DU COCHET DU 6 JUILLET 

2020 AU 31 DECEMBRE 2020 POUR L’ENTREPRISE BESIX 
 

Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 

VU le Code général des collectivités territoriales, notamment les articles L.2212-1, L.2212-2, 

L.2213-1, L.2213-2, L.2213-4, L.2213-6 ; 

VU le Code Pénal et notamment son article R.610-5 ; 

VU le Code de l’Urbanisme ; 

VU le Code de la Voirie Routière ; 

VU le Code du Travail, notamment dans sa partie règlementaire, quatrième partie : Santé et 

sécurité au Travail, Livre III : Equipements et mise sur le marché des équipements de 

travail et des moyens de protection ; 

VU le Code de la Route et notamment les articles R.411-1 à R.411-9 et R.411-25 à R.411-

28 ; 

VU la Loi n°83-8 du 7 janvier 1983 modifiée relative à la répartition des compétences entre 

les communes, les départements, les régions et l’Etat ; 

VU la directive n°98/34/CE du Parlement Européen et du Conseil du 22 juin 1998, lié aux 

problèmes de normes et règlementation technique ; 

VU les décrets n°94-1159 du 26 décembre 1994, n°98-1084 du 2 décembre 1998, n°2000-

855 du 1er septembre 2000, n°2002-1404 du 3 décembre 2002 relatifs aux appareils de 

levage ; 

VU le décret n°2008-1146 du 7 novembre 2008 relatif aux équipement de travail et aux 

équipements de protection individuelle ; 

VU l’arrêté du 15 octobre 1976 relatif à la mise en application obligatoire de deux normes 

françaises concernant les grues à tour (normes NF E-081 et NF E 52-082) ; 

VU l’arrêté du 12 mai 1997 relatif à la limitation des émissions sonores des grues à tour ; 

VU les arrêtés n°98-1084 du 2 décembre 1998 et du 25 juin 1999 relatifs aux prescriptions 

à respecter à chaque démontage suivi de remontage d’une grue à tour ; 

VU les arrêtés des 1er, 2 et 3 mars 2004 publiés au JO du 31 mars 2004 entrés en 

application le 1er avril 2005 portant sur les vérifications et accessoires de levage de 

charges, carnet de maintenance des appareils de levage et les examens approfondis des 

grues à tour ; 

VU les Eurocodes et les règles NV65 modifiées 99 et N84 modifiées 2000 définissant les 

effets de la neige et du vent à prendre en compte ; 

VU la norme NF EN 14439 appareils de levage à charge suspendue – sécurité – grues à 

tours de 2006, révisée sous la forme NF EN 14439+A2 ; 

VU la recommandation R406 de la CNAMTS adoptée par le comité technique national des 

Industries du Bâtiment et des Travaux Publics le 10 juin 2004 pour la prévention du 

risque de renversement des grues à tour sous l’effet du vent ; 

VU le PC n° 077 018 18 00005 T01 accordé LE 26 JUILLET 2019 
 

CONSIDERANT que l’implantation des engins de levage, autres que les ascenseurs et monte-

charge, sur le territoire communal de la ville de Bailly-Romainvilliers nécessite la prise de 

mesures réglementaires, à la foi en matière de survol du domaine public, mais aussi sur les 

contrôles de montage et de mise en service, pour assurer la sécurité publique ; 

CONSIDERANT qu’il appartient à l’autorité municipale de rappeler et de prescrire toutes les 

mesures propres à assurer la sécurité, la sûreté et la commodité de passage et du 

stationnement dans les rues, places et autres lieux publics ; 



 

 

 

 

96 

CONSIDERANT la demande réceptionnée le 6 juin 2020 de la société BESIX ; 

 

ARRÊTE 

 

Article 1 :  La société BESIX est autorisée à procéder au montage de quatre grues de 

type  

- N° 1 Marque Potain Type MDT 268 J10, flèche de 50 mètres contre-flèche 

de 15,30 mètres sur châssis avec lest de 23 tonnes 

- N° 2 Marque Potain Type MD 345BL12, flèche de 65 mètres contre-flèche 

de 24,20 mètres sur châssis avec lest de 31 tonnes 

- N° 3 Marque Potain Type MDT389 L12, flèche de 55 mètres contre-flèche 

de 19,10 mètres sur châssis avec lest de 23 tonnes 

- N° 4 Marque Potain Type MDT 189, flèche de 50 mètres contre-flèche de 

14,67 mètres sur châssis avec lest de 25 tonnes 

 

Article 2 : L’entreprise devra se conformer aux règles d’emploi et aux conditions de 

sécurité prévues par tous les règlements et normes en vigueur auxquelles 

doivent satisfaire la construction, le transport, le déchargement, le montage, 

les vérifications, le fonctionnement ainsi que le démontage des appareils de 

levage visés par le présent arrêté. 

 

Article 3 :  Le survol ou le surplomb, par les charges, de la voie publique, ou de la voie 

privée, ouverte à la circulation publique, ou de propriétés voisines (sauf 

accord contractuel avec leurs propriétaires), situées hors l’emprise autorisée 

du chantier, est formellement interdit. 

 

Article 4 :  Les conditions d’implantation et de fonctionnement sont proposées par 

l’entreprise à l’administration territoriale, qui pourra, dans le cadre des 

pouvoirs de police générale, faire modifier l’implantation de (ou des) grue(s) et 

interdire totalement le surplomb de la flèche du domaine public ou privé, s’il 

est de nature à porter atteinte à la sécurité et à la commodité du passage 

des rues, places et voies publiques. 

 

Article 5 :  Tout survol de crèche ou d’établissement scolaire en activité est interdit. 

 

Article 6 :  Aucune charge ne doit être laissée au crochet pendant les heures de 

fermeture du chantier. La grue mise en girouette doit être libre de charge. 

 

Article 7 :  Afin d’éviter tout risque pour le voisinage ou pour les chantiers voisins, le 

choix des caractéristiques des appareils doit être adapté à l’importance des 

chantiers et de l’environnement. 

 

Article 8 :  A tout moment, et sur simple demande de l’administration municipale, le 

propriétaire ou l’utilisateur d’un engin de levage mis en service sur le territoire 

communal devra pouvoir justifier de la conformité de ce matériel aux normes 

en vigueur ainsi que les copies de rapport de vérification périodique et 

certificat de bon montage. 

Ainsi, sous 15 jours à compter de la mise en service, une copie du rapport 

définitif émanant de l’organisme de contrôle devra être transmis aux services 

municipaux. Passé ce délai, l’entreprise pourra se voir mise en demeure de 

cesser d’utiliser ladite grue. 
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Article 9 : L’utilisateur devra suivre scrupuleusement les règles d’emploi et les conditions 

de sécurité prévues par la législation en vigueur. 

 

Article 10 : Pour apprécier aisément si la mise en girouette de l’appareil est effective 

pendant les heures de fermeture du chantier, un drapeau ou tout dispositif 

équivalent permettant de voir la direction du vent sera fixé au sommet de la 

grue. 

 

Article 11 : Le chantier devra être signalé en amont et en aval sur la voie publique. 

 

Article 12 : Toute infraction au présent arrêté sera constatée et poursuivie conformément 

aux lois et règlements en vigueur. 

 

Article 13 : Le présent arrêté pourra faire l’objet soit d’un recours gracieux auprès de 

Madame le Maire, soit d’un recours contentieux auprès du Tribunal 

Administratif de Melun, dans un délai de 2 mois à compter de sa publication, 

de son affichage ou de sa notification. 

 

Article 14 :  Le Maire de Bailly-Romainvilliers sera chargé de l'exécution du présent arrêté 

dont ampliation sera adressée à : 

- Monsieur le Commissaire de Police de Chessy, 

- La Police Municipale de Bailly-Romainvilliers, 

- La CRAMIF 

- La Direction Générale de l’Aviation Civile, 

- L’intéressé. 

 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 16 juillet 2020  

 
Notifié / Affiché le 11 août 2020 

 

Anne GBIORCZYK 

Le Maire 

 
 

ARRÊTE N°2020--050-ANNULÉ 

 

ARRÊTE N°2020-051-ST PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE DU STATIONNEMENT, DE LA 

CIRCULATION ET AUTORISATION DE TRAVAUX 25 RUE DES ROUGERIOTS POUR L'ENTREPRISE 

TERCA DU 22 JUILLET 2020 AU 31 JUILLET 2020 INCLUS 

 

Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 

VU Le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU Le Code de la Route, 

VU La demande de l’entreprise TERCA, 

 

CONSIDERANT que pour permettre à l’entreprise TERCA sise 3 à 5 rue Lavoisier à LAGNY-

SUR-MARNE (77400), de réaliser des travaux de création de branchements électrique sur 

trottoir au droit 25 rue des Rougeriots, à compter du 22 juillet au 31 juillet 2020 inclus 

pour le compte d’Enedis, il revient à l'autorité municipale de prendre toutes les dispositions 

utiles de manière à assurer la parfaite sécurité des usagers pendant les travaux. 

 

ARRÊTE 
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Article 1 : Le stationnement sera interdit au droit des travaux 25 rue des Rougériots, à 

compter du 22 juillet 2020 au 31 juillet 2020 inclus. 

 

Article 2 :  L’entreprise TERCA devra mettre en place une déviation pour les piétons en 

incluant la signalisation obligatoire en vigueur. 

 

Article 3 : L’entreprise veillera à remettre à l’identique toute partie détruite (pelouse, 

enrobés, etc) pour les besoins du chantier. 

 

Article 4 : La pré-signalisation, la signalisation, le balisage et les protections du chantier 

seront mis en œuvre et maintenus en état par l’entreprise TERCA joignable 

pendant les heures de travail au 01.60.07.56.05, seront conformes à la 8ème 

partie des prescriptions interministérielles sur la signalisation temporaire, 

approuvées le 6 novembre 1992. 

 

Article 5 : Les voies de circulations et abords du chantier devront être maintenus en parfait 

état de propreté. 

Article 6 : Au cas où des dégradations seraient constatées sur la voirie, du fait de 

l'intervention de la société elle-même ou de l'un des sous-traitants, l'entreprise 

TERCA devra procéder à la remise en état du secteur endommagé à l’identique. 

 

Article 7 :  Le présent arrêté sera affiché aux extrémités du chantier par la société chargée 

des travaux. 

 

Article 8 : Les infractions aux dispositions du présent arrêté qui sera publié et affiché dans 

les conditions réglementaires habituelles seront constatées par des procès-

verbaux qui seront transmis aux tribunaux compétents. Si un changement 

d’élément devait intervenir au cours de l’application du présent arrêté, la 

Collectivité devra en être informée, sans délai, d’abord par téléphone puis 

confirmation écrite (fax ou courrier). 

 

Article 9 : Le Maire de Bailly-Romainvilliers et Monsieur le Commissaire de Police de 

Chessy seront chargés, de l'exécution du présent arrêté dont ampliation sera 

adressée à : 

- Monsieur le Commissaire de Police de Chessy, 

- Monsieur le Chef du Centre de Secours de Chessy, 

- La Police Municipale de la ville de Bailly-Romainvilliers, 

- L’entreprise TERCA. 

 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 06 juillet 2020 

 
Notifié / Affiché le 21 juillet 2020 

 

Anne GBIORCZYK 

Le Maire 

 

ARRÊTE N°2020-052-ST PORTANT REGLEMENTATION DU STATIONNEMENT FACE AU 4 RUE 

DES GALARNIAUX LE VENDREDI 24 JUILLET 2020 

 

Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 
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VU Le Code général des collectivités territoriales, 

VU Le Code de la Route,  

VU La demande faite par la société LES DÉMÉNAGEURS BRETONS. 

 

CONSIDERANT qu’il y a lieu de réglementer temporairement le stationnement face au 4 rue 

des Galarniaux à Bailly-Romainvilliers (77700) vendredi 24 juillet 2020 pour un 

déménagement. 

 

ARRÊTE 

 

Article 1 :  Trois places de stationnement seront neutralisées face au 4 rue des 

Galarniaux à Bailly-Romainvilliers (77700) vendredi 24 juillet 2020 pour un 

déménagement. 

 

Article 2 :  Les agents des services techniques seront chargés de la mise à disposition 

sur le trottoir des barrières de police de type « Vauban » ainsi que de 

l’affichage de l’arrêté. 

 

Article 3 :  La société mettra les barrières mise à disposition sur les places de 

stationnement à neutraliser, et regroupera ensuite les barrières sur le trottoir 

à la fin du déménagement. 

 

Article 4 : La société veillera à remettre à l’identique toute partie détruite (pelouse, 

enrobés, etc) et veillera à maintenir en état la voirie de toutes salissures. Elle 

restera libre de tout obstacle et propre de toutes substances susceptibles de 

nuire à la salubrité et à la sécurité publique ou d’incommoder le public. 

 

Article 5 :  Les infractions au présent arrêté seront constatées au moyen de procès-

verbaux dressés par tout agent de l’autorité ayant qualité à cet effet et 

réprimées conformément aux lois et règlements en vigueur. Tout véhicule 

constaté en stationnement gênant ou abusif, pourra être mis en fourrière.  

 

Article 6 : Le Maire de Bailly-Romainvilliers et Monsieur le Commissaire de Police de 

Chessy seront chargés, de l’exécution du présent arrêté dont ampliation sera 

adressée à : 

- Monsieur le Commissaire de Police de Chessy, 

- La Police Municipale de Bailly-Romainvilliers, 

- Le Responsable du Centre Technique Municipal, 

- La société LES DÉMÉNAGEURS BRETONS 

 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 06 juillet 2020. 

 
Notifié / Affiché le 21 juillet 2020 

 

Anne GBIORCZYK 

Le Maire 

 

ARRÊTE N°2020-053-ST ARRETE AUTORISANT LA CREATION D’UNE ENSEIGNE PERMANENTE AU 

69 BOULEVARD DES SPORTS A BAILLY-ROMAINVILLIERS LES DÉLICES D’ITALIE DE BAILLY 

 

Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 
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VU Le Code général des collectivités territoriales, 

VU Le Code de l’urbanisme, 

VU Le Code de l’Environnement et notamment ses articles L. 581-18 et R 581-17,  

VU Le règlement intercommunal de la publicité des enseignes et pré-enseignes approuvée 

par arrêté préfectoral n°03 DAI 1 PUB 154 en date du 23 octobre 2003, 

VU Le règlement intercommunal de la publicité des enseignes et pré-enseignes approuvée 

par délibération n°16-07-05 du 07/07/2016 du Conseil Communautaire de Val d’Europe 

Agglomération. 

 

CONSIDERANT la demande n°AP-ENSEIGNE 077 018 20 00001 déposée le 15 juin 2020 par 

Madame MARTIAL Marie, représentante de l’EURL NLN, immatriculée sous le numéro de SIRET 

n°843 491 317 00015 au RCS de Meaux, portant sur la création d’enseigne permanente au 

droit 69 boulevard des Sports à Bailly-Romainvilliers. 

CONSIDERANT la conformité de la demande avec la réglementation nationale, loi du  

29 décembre 1979 et décret n°82-211 du 24 février 1982. 

CONSIDERANT l’article 13 du règlement intercommunal de la publicité des enseignes et pré-

enseignes. 

ARRÊTE 

 

Article 1 :  Le projet de demande peut être réalisé conformément à la demande. 

 

Article 2 :  Toute modification devra faire l’objet d’une nouvelle demande d’autorisation 

auprès des services municipaux. 

 

Article 3 :  L’enseigne devra être maintenue en bon état de propreté, d’entretien 

conformément à l’article ER-1 du règlement intercommunal de la publicité, des 

enseignes et pré-enseignes approuvé par arrêté préfectoral du 23 octobre 

2003. 

 

Article 4 : Le Maire de Bailly-Romainvilliers est chargé de l’exécution du présent arrêté 

dont ampliation sera adressée à : 

- Monsieur le Sous-Préfet de Torcy, 

- Madame MARTIAL, représentante de l’EURL NLN. 

 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 15 juillet 2020 

 
Notifié / Affiché le 21 juillet 2020 

 

Anne GBIORCZYK 

Le Maire 

 

ARRÊTE N°2020-054-ST ARRETE AUTORISANT LA CREATION D’UNE ENSEIGNE PERMANENTE AU 

16 BOULEVARD DES SPORTS A BAILLY-ROMAINVILLIERS CABINET MEDICAL PLURIDISCIPLINAIRE 

 

Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 

 

VU Le Code général des collectivités territoriales, 

VU Le Code de l’urbanisme, 

VU Le Code de l’Environnement et notamment ses articles L. 581-18 et R 581-17,  

VU Le règlement intercommunal de la publicité des enseignes et pré-enseignes approuvée 

par arrêté préfectoral n°03 DAI 1 PUB 154 en date du 23 octobre 2003, 
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VU Le règlement intercommunal de la publicité des enseignes et pré-enseignes approuvée 

par délibération n°16-07-05 du 07/07/2016 du Conseil Communautaire de Val d’Europe 

Agglomération. 

 

CONSIDERANT la demande n°AP-ENSEIGNE 077 018 20 00002 déposée le 18 juin 2020 par 

Monsieur FEUHOUO Colbert, représentant de SELARL CABINET COLBERT, immatriculée sous le 

numéro de SIRET n°750 882 169 00014 au RCS de Meaux, portant sur la création d’enseigne 

permanente au droit 16 boulevard des Sports à Bailly-Romainvilliers. 

CONSIDERANT la conformité de la demande avec la réglementation nationale, loi du  

29 décembre 1979 et décret n°82-211 du 24 février 1982. 

CONSIDERANT l’article 13 du règlement intercommunal de la publicité des enseignes et pré-

enseignes. 

 

ARRÊTE 

 

Article 1 :  Le projet de demande peut être réalisé conformément à la demande. 

 

Article 2 :  Toute modification devra faire l’objet d’une nouvelle demande d’autorisation 

auprès des services municipaux. 

 

Article 3 :  L’enseigne devra être maintenue en bon état de propreté, d’entretien 

conformément à l’article ER-1 du règlement intercommunal de la publicité, des 

enseignes et pré-enseignes approuvé par arrêté préfectoral du 23 octobre 

2003. 

 

Article 4 : Le Maire de Bailly-Romainvilliers est chargé de l’exécution du présent arrêté 

dont ampliation sera adressée à : 

- Monsieur le Sous-Préfet de Torcy, 

- Monsieur FEUHOUO, représentant de SELARL CABINET COLBERT. 

 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 15 juillet 2020 
 

Notifié / Affiché le 21 juillet 2020 

 

Anne GBIORCZYK 

Le Maire 

 

ARRÊTE N°2020-055-ST PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE DU STATIONNEMENT, DE LA 

CIRCULATION ET AUTORISATION DE TRAVAUX 23 BOULEVARD DES ARTISANS POUR 

L'ENTREPRISE FB-TP DU 20 JUILLET 2020 AU 18 AOUT 2020 INCLUS 

 

Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 

VU Le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU Le Code de la Route, 

VU La demande de l’entreprise FB-TP, 

 

CONSIDERANT que pour permettre à l’entreprise MBTP sise 3 sentier des Fontaines à 

VILLENEUVE-LES-BORDES (77154), de réaliser des travaux de pose d’une chambre L5T sur 

réseau existant au droit 23 boulevard des Artisans, à compter du 20 juillet 2020 au 18 août 

2020 inclus, il revient à l'autorité municipale de prendre toutes les dispositions utiles de 

manière à assurer la parfaite sécurité des usagers pendant les travaux. 
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ARRÊTE 

 

Article 1 : La vitesse sera limitée à 30 km/h et le stationnement sera interdit pour les 

véhicules légers et les poids lourds. Deux places de stationnement seront 

neutralisées face au 23 bd des Artisans. 

 

Article : 2  L’entreprise FB-TP devra mettre en place une déviation pour les piétons en 

incluant la signalisation obligatoire en vigueur. 

 

Article 3 : L’entreprise veillera à remettre à l’identique toute partie détruite (pelouse, 

enrobés, etc) pour les besoins du chantier. 

 

Article 4 : La pré-signalisation, la signalisation, le balisage et les protections du chantier 

seront mis en œuvre et maintenus en état par l’entreprise FB-TP joignable 

pendant les heures de travail au 07.69.23.88.06., seront conformes à la 8ème 

partie des prescriptions interministérielles sur la signalisation temporaire, 

approuvées le 6 novembre 1992. 

 

Article 5 : Les voies de circulations et abords du chantier devront être maintenus en parfait 

état de propreté. 

Article 6 : Au cas où des dégradations seraient constatées sur la voirie, du fait de 

l'intervention de la société elle-même ou de l'un des sous-traitants, l'entreprise 

MBTP devra procéder à la remise en état du secteur endommagé à l’identique. 

 

Article 7 :  Le présent arrêté sera affiché aux extrémités du chantier par la société chargée 

des travaux. 

 

Article 8 : Les infractions aux dispositions du présent arrêté qui sera publié et affiché dans 

les conditions réglementaires habituelles seront constatées par des procès-

verbaux qui seront transmis aux tribunaux compétents. Si un changement 

d’élément devait intervenir au cours de l’application du présent arrêté, la 

Collectivité devra en être informée, sans délai, d’abord par téléphone puis 

confirmation écrite (fax ou courrier). 

 

Article 9 : Le Maire de Bailly-Romainvilliers et Monsieur le Commissaire de Police de 

Chessy seront chargés, de l'exécution du présent arrêté dont ampliation sera 

adressée à : 

- Monsieur le Commissaire de Police de Chessy, 

- Monsieur le Chef du Centre de Secours de Chessy, 

- La Police Municipale de la ville de Bailly-Romainvilliers, 

- L’entreprise FB-TP. 

 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 15 juillet 2020 

 
Notifié / Affiché le 21 juillet 2020 

 

Anne GBIORCZYK 

Le Maire 

 

ARRÊTE N°2020-056 ST PORTANT INTERRUPTION DE TRAVAUX 10 RUE DU PONCELET – 

BAILLY-ROMAINVILLIERS 
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Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment son article L.2212-1 ; 

VU le Code de l’Urbanisme, notamment ses articles L.123-1, L.160-1, L.180-3, L.421-1 à 

L.421-4, L.480-2 et L.480-4,  

VU le Code de l’Environnement,  

VU le Plan Local d’Urbanisme Intercommunal (PLUI) du Val d’Europe, notamment ses articles 

relatifs à la zone N (ensemble des espaces naturels), plus particulièrement le secteur Nzh 

(zones humides avérées à protéger) ; 

VU le rapport de constatation ci-annexé, dressé le 13 juillet 2020 par Monsieur Sébastien 

LARZILLIERE, Brigadier-chef principal de la Police Municipale de Bailly-Romainvilliers ; 

VU les photos prises sur site le vendredi 10 juillet 2020 ci-annexées ; 

 

CONSIDERANT que, le vendredi 10 juillet 2020, il a été constaté que des travaux de 

terrassement ont été entrepris par Monsieur Esidrio DOS SANTOS, sous-locataire au 10 rue 

du Poncelet, consistant notamment à combler un bassin d’eau et à niveler ledit  

terrain ; 

CONSIDERANT que la parcelle concernée se situe en zone UZPE-C du PLUI du Val d’Europe, 

et que le bassin d’eau est répertorié en zone Nzh, soit en zone humide avérée à protéger ; 

CONSIDERANT qu’à ce titre le PLUI du Val d’Europe interdit spécifiquement en zone Nzh : 

- Tous travaux, toute occupation et utilisation du sol, ainsi que tout aménagement 

susceptible de compromettre l’existence, la qualité hydraulique et biologique des zones 

humides.  

- Les affouillements et exhaussements du sol.  

- La création de plans d’eau artificiels.  

- Le drainage, le remblaiement ou le comblement, ainsi que les dépôts divers.  

- L’imperméabilisation des sols.  

- La plantation de boisements susceptibles de remettre en cause les particularités 

écologiques de la zone.  

CONSIDERANT que Monsieur Esidrio DOS SANTOS, sous-locataire du lieu et commanditaire 

desdits travaux, a indiqué que ceux-ci devaient se prolonger jusqu’au 16 juillet 2020 ; 

CONSIDERANT qu’il est de l’intérêt général que lesdits travaux soient interrompus en 

urgence ; 

 

ARRETE 

 

Article 1 : Monsieur Esidrio DOS SANTOS, sous-locataire au 10 rue du Poncelet à Bailly-

Romainvilliers, est mis en demeure de cesser immédiatement les travaux de 

terrassement entrepris sur le terrain cadastré B206, sis 10 rue du Poncelet à 

Bailly-Romainvilliers. 

 

Article 2 Toutes autorités de police ou de gendarmerie sont chargées de l’exécution du 

présent arrêté. 

 

Article 3 : Le présent arrêté sera notifié à Monsieur Esidrio DOS SANTOS par lettre 

recommandée avec demande d’avis de réception ou contre décharge. 

 

Article 4 : Le non-respect de la mise en demeure prévue à l’article 1er du présent arrêté sera 

constitutif d’une nouvelle infraction, prévue et réprimée par l’article 

L.480-3 du code de l’urbanisme, sans préjudice des mesures de coercition qui 

pourront être prises en application des dispositions du même code, en procédant 

notamment à la saisie des matériaux approvisionnés ou du matériel de chantier et, 

s’il y a lieu, à l’apposition des scellés. 
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Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours administratif auprès de l’autorité 

signataire ou contentieux auprès du Tribunal Administratif compétent dans le délai 

de deux mois à compter de la date de notification. 

 

Article 5 : Le Maire est chargé de l'exécution du présent arrêté, dont ampliation sera adressée sans 

délais : 

• Au Préfet de Seine-et-Marne ; 

• Au Procureur de la République ; 

• Au Commissaire de Police de Chessy ; 

• Au Chef de la Police Municipale ; 

• Au Chef du Centre de secours de Chessy ; 

• A Monsieur Esidrio DOS SANTOS, sous-locataire ; 

• A la Paroisse Saint-Colomban, locataire de ladite parcelle ; 

• A EPA du secteur IV de Marne La Vallée, propriétaire de ladite parcelle. 

 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 13 juillet 2020 

 
Notifié / Affiché le 15 juillet 2020 

 

Anne GBIORCZYK 

Le Maire 

 

ARRÊTE N°2020-057-ST PORTANT REGLEMENTATION DU DOMAINE PUBLIC AU 9 RUE AUX 

MAIGRES POUR LA POSE D’UNE BENNE DU 20 JUILLET 2020 AU 25 JUILLET 2020 

 

Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 

VU Le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU La délibération n°2019-053 du conseil municipal en date du 01/07/2019 relative aux 

tarifs des services publics locaux applicables au 01/09/2019, 

VU La demande de l’entreprise PRATICONFOR en date du 13/07/2020. 

 

CONSIDERANT que les bâtiments et terrains du domaine public peuvent faire l’objet 

d’autorisation ou de convention d’occupation à titre précaire et révocable, et à caractère 

strictement personnel, consenties à des personnes physiques ou morales, publiques ou 

privées, 

CONSIDERANT l’occupation du domaine public avec la pose d’une benne au droit 9 rue aux 

Maigres pour effectuer des travaux de construction d’une piscine enterrée par l’entreprise 

PRATICONFOR du lundi 20 juillet 2020 au samedi 25 juillet 2020 

 

ARRÊTE 

Article 1 :  Autorise l’entreprise PRATICONFOR à occuper temporairement le domaine 

public au droit 9 rue aux Maigres pour effectuer des travaux de construction 

d’une piscine enterrée et d’y installer une benne du lundi 20 juillet 2020 au 

samedi 25 juillet 2020. 

Article 2 :   Aucun rejet de toute nature (eau usée…) n’est autorisé sur le domaine public.  

 

Article 3 :  L’entreprise PRATICONFOR veillera à remettre à l’identique toute partie détruite 

(pelouse, enrobés, bordures, béton désactivé ou balayé, etc) pour les besoins 

du chantier. 
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Article 4 :  La signalisation devra être conforme aux règles de la signalisation temporaire 

définies par la 8ème partie de l’instruction interministérielle sur la signalisation 

routière. La signalisation routière de chantier et les panneaux de sécurité sont 

à la charge de l’entreprise. Elle sera sous le contrôle de la commune.  
 

Article 5 :  L’entreprise PRATICONFOR veillera à maintenir en état la voirie de toutes 

salissures. Elle restera libre de tout obstacle et propre de toutes substances 

susceptibles de nuire à la salubrité et à la sécurité publique ou d’incommoder 

le public.  
 

Article 6 :  Le Maire émet toutes les réserves qu’il juge utiles au vu des constats 

d’insuffisances au cours du chantier par rapport aux présentes prescriptions 

ou à la règlementation en vigueur à cet effet. En cas de non-respect de la 

clause du présent article, si aucune action n’est envisagée, après mise en 

demeure orale ou écrite par téléphone et/ou par fax et/ou par courrier en 

lettre recommandée avec accusé de réception (selon l’urgence de la 

demande), il fera intervenir, sans délai, une entreprise aux frais, lieu et place 

de l’entreprise défaillante. 
 

Article 7 :  L’entreprise PRATICONFOR veillera à ce que le présent arrêté fasse l’objet d’un 

affichage permanent, sur le lieu du chantier et ce, durant toute la période 

desdits travaux. 
 

Article 8 :  Les infractions aux dispositions du présent arrêté qui sera publié et affiché 

dans les conditions règlementaires habituelles seront constatées par des 

procès-verbaux qui seront transmis aux tribunaux compétents. Si un 

changement d’élément devait intervenir au cours de l’application du présent 

arrêté, la Collectivité devra en être informée, sans délai, d’abord par 

téléphone puis confirmation écrite (fax ou courrier). 
 

Article 9 : L’autorisation est accordée personnellement, à titre précaire et révocable, pour 

la durée des travaux. Elle pourra être annulée par arrêté du maire lorsqu’il le 

jugera opportun, quel que soit le motif justifiant la révocation. Dans ce cas, 

l'occupant sera tenu de remettre les lieux dans leur état primitif, à ses frais 

et sans indemnité, dans le délai d’un mois à compter de la notification de 

l’arrêté rapportant la présente autorisation. 
 

Article 10 : Il est bien précisé que la présente autorisation ne confère aucun droit quant 

à la propriété du domaine public. 
 

Article 11 : L’entreprise PRATICONFOR sera entièrement responsable des accidents qui 

pourraient survenir du fait de ses installations, les droits des tiers étant et 

demeurant réservés, tout mobilier garnissant l’emplacement autorisé devra être 

conforme à la règlementation en vigueur. Il est précisé que tout support 

comportant une quelconque publicité est interdit. 
 

Article 12 :  L’emplacement autorisé ne peut en aucun cas être cédé, prêté, sous-loué ou 

faire l’objet d’une transaction quelconque sans l’autorisation explicite de la 

commune. 
 

Article 13 :  Dans le cadre d’occupation du domaine public, l’entreprise PRATICONFOR est 

tenue d’acquitter le droit d’occupation du domaine public sur la base du tarif 

établi par délibération n°2019-053 du conseil municipal en date du 

01/07/2019, à savoir 6,20€ par jour pour la benne.  
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Soit du 20/07/2020 au 25/07/2020 = 6 jours x 6,20 €   = 37,20 € 

 

Un titre de recette vous sera transmis à la fin du chantier pour la somme à 

payer. 

 

Article 14 : Le Maire de Bailly-Romainvilliers et Monsieur le Commissaire de Police de 

Chessy seront chargés de l'exécution du présent arrêté dont ampliation sera 

adressée à : 

- Monsieur le Commissaire de Police de Chessy, 

- Monsieur le Chef du Centre de Secours de Chessy,  

- Monsieur le Chef de la Police Municipale de Bailly-Romainvilliers, 

- Entreprise PRATICONFOR, Mme GALANTE, 

- Trésorerie principale. 

 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 16 juillet 2020. 
 

Notifié / Affiché le 21 juillet 2020 

 

Anne GBIORCZYK 

Le Maire 

 

ARRÊTE N°2020-058-ST PORTANT REGLEMENTATION DU STATIONNEMENT FACE AU 2 RUE 

DES BERDILLES DU 21 JUILLET AU 05 AOUT 2020 

 

Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 

 

VU Le Code général des collectivités territoriales, 

VU Le Code de la Route,  

VU La demande faite par Monsieur NAZARALY. 
 

CONSIDERANT qu’il y a lieu de réglementer temporairement le stationnement au 2 rue des 

Berdilles à Bailly-Romainvilliers (77700) du 21 juillet au 05 août 2020 pour des travaux de 

construction de piscine. 

 

ARRÊTE 

 

Article 1 :  Trois places de stationnement seront neutralisées au 2 rue des Berdilles à 

Bailly-Romainvilliers (77700) du 21 juillet au 05 août 2020 pour des travaux 

de construction de piscine. 

 

Article 2 :  Les agents des services techniques seront chargés de la mise à disposition 

sur le trottoir des barrières de police de type « Vauban » ainsi que de 

l’affichage de l’arrêté. 

 

Article 3 :  Monsieur NAZARALY mettra les barrières mise à disposition sur les places de 

stationnement à neutraliser, et regroupera ensuite les barrières sur le trottoir 

à la fin du déménagement. 

 

Article 4 : Monsieur NAZARALY veillera à remettre à l’identique toute partie détruite 

(pelouse, enrobés, etc) et veillera à maintenir en état la voirie de toutes 

salissures. Elle restera libre de tout obstacle et propre de toutes substances 

susceptibles de nuire à la salubrité et à la sécurité publique ou d’incommoder 

le public. 
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Article 5 :  Les infractions au présent arrêté seront constatées au moyen de procès-

verbaux dressés par tout agent de l’autorité ayant qualité à cet effet et 

réprimées conformément aux lois et règlements en vigueur. Tout véhicule 

constaté en stationnement gênant ou abusif, pourra être mis en fourrière.  
 

Article 6 : Le Maire de Bailly-Romainvilliers et Monsieur le Commissaire de Police de 

Chessy seront chargés, de l’exécution du présent arrêté dont ampliation sera 

adressée à : 

- Monsieur le Commissaire de Police de Chessy, 

- La Police Municipale de Bailly-Romainvilliers, 

- Le Responsable du Centre Technique Municipal, 

- Monsieur NAZARALY 
 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 20 juillet 2020. 
 

Notifié / Affiché le 27 juillet 2020 

 

Anne GBIORCZYK 

Le Maire 

 

ARRÊTE N°2020-059-ST PORTANT REGLEMENTATION DU DOMAINE PUBLIC AU 15 RUE DES 

PIBLEUS POUR LA POSE D’UNE BENNE DU 27 JUILLET 2020 AU 29 JUILLET 2020 
 

Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 

VU Le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU La délibération n°2019-053 du conseil municipal en date du 01/07/2019 relative aux 

tarifs des services publics locaux applicables au 01/09/2019, 

VU La demande de Monsieur POLIMENI en date du 20/07/2020. 
 

CONSIDERANT que les bâtiments et terrains du domaine public peuvent faire l’objet 

d’autorisation ou de convention d’occupation à titre précaire et révocable, et à caractère 

strictement personnel, consenties à des personnes physiques ou morales, publiques ou 

privées, 

CONSIDERANT l’occupation du domaine public avec la pose d’une benne au droit 15 rue des 

Pibleus pour effectuer des travaux de construction d’une piscine enterrée du lundi 27 juillet 

2020 au mercredi 29 juillet 2020 
 

ARRÊTE 

Article 1 :  Autorise Monsieur POLIMENI à occuper temporairement le domaine public au 

droit 15 rue des Pibleus pour effectuer des travaux de construction d’une 

piscine enterrée et d’y installer une benne du lundi 27 juillet 2020 au 

mercredi 29 juillet 2020. 

Article 2 :   Aucun rejet de toute nature (eau usée…) n’est autorisé sur le domaine public.  
 

Article 3 :  Monsieur POLIMENI veillera à remettre à l’identique toute partie détruite 

(pelouse, enrobés, bordures, béton désactivé ou balayé, etc) pour les besoins 

du chantier. 

 

Article 4 :  La signalisation devra être conforme aux règles de la signalisation temporaire 

définies par la 8ème partie de l’instruction interministérielle sur la signalisation 

routière. La signalisation routière de chantier et les panneaux de sécurité sont 

à la charge de l’entreprise. Elle sera sous le contrôle de la commune.  
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Article 5 :  Monsieur POLIMENI veillera à maintenir en état la voirie de toutes salissures. 

Elle restera libre de tout obstacle et propre de toutes substances susceptibles 

de nuire à la salubrité et à la sécurité publique ou d’incommoder le public.  

 

Article 6 :  Le Maire émet toutes les réserves qu’il juge utiles au vu des constats 

d’insuffisances au cours du chantier par rapport aux présentes prescriptions 

ou à la règlementation en vigueur à cet effet. En cas de non-respect de la 

clause du présent article, si aucune action n’est envisagée, après mise en 

demeure orale ou écrite par téléphone et/ou par fax et/ou par courrier en 

lettre recommandée avec accusé de réception (selon l’urgence de la 

demande), il fera intervenir, sans délai, une entreprise aux frais, lieu et place 

de l’entreprise défaillante. 

 

Article 7 :  Monsieur POLIMENI veillera à ce que le présent arrêté fasse l’objet d’un 

affichage permanent, sur le lieu du chantier et ce, durant toute la période 

desdits travaux. 

 

Article 8 :  Les infractions aux dispositions du présent arrêté qui sera publié et affiché 

dans les conditions règlementaires habituelles seront constatées par des 

procès-verbaux qui seront transmis aux tribunaux compétents. Si un 

changement d’élément devait intervenir au cours de l’application du présent 

arrêté, la Collectivité devra en être informée, sans délai, d’abord par 

téléphone puis confirmation écrite (fax ou courrier). 

 

Article 9 : L’autorisation est accordée personnellement, à titre précaire et révocable, pour 

la durée des travaux. Elle pourra être annulée par arrêté du maire lorsqu’il le 

jugera opportun, quel que soit le motif justifiant la révocation. Dans ce cas, 

l'occupant sera tenu de remettre les lieux dans leur état primitif, à ses frais 

et sans indemnité, dans le délai d’un mois à compter de la notification de 

l’arrêté rapportant la présente autorisation. 

 

Article 10 : Il est bien précisé que la présente autorisation ne confère aucun droit quant 

à la propriété du domaine public. 

 

Article 11 : Monsieur POLIMENI sera entièrement responsable des accidents qui pourraient 

survenir du fait de ses installations, les droits des tiers étant et demeurant 

réservés, tout mobilier garnissant l’emplacement autorisé devra être conforme 

à la règlementation en vigueur. Il est précisé que tout support comportant une 

quelconque publicité est interdit. 

 

Article 12 :  L’emplacement autorisé ne peut en aucun cas être cédé, prêté, sous-loué ou 

faire l’objet d’une transaction quelconque sans l’autorisation explicite de la 

commune. 

Article 13 :  Dans le cadre d’occupation du domaine public, l’entreprise PRATICONFOR est 

tenue d’acquitter le droit d’occupation du domaine public sur la base du tarif 

établi par délibération n°2019-053 du conseil municipal en date du 

01/07/2019, à savoir 6,20€ par jour pour la benne.  

 

Soit du 27/07/2020 au 29/07/2020 = 3 jours x 6,20 €   = 18,60 € 

 

Un titre de recette vous sera transmis à la fin du chantier pour la somme à 

payer. 
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Article 14 : Le Maire de Bailly-Romainvilliers et Monsieur le Commissaire de Police de 

Chessy seront chargés de l'exécution du présent arrêté dont ampliation sera 

adressée à : 

- Monsieur le Commissaire de Police de Chessy, 

- Monsieur le Chef du Centre de Secours de Chessy,  

- Monsieur le Chef de la Police Municipale de Bailly-Romainvilliers, 

- Monsieur POLIMENI, 

- Trésorerie principale. 

 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 20 juillet 2020. 

 
Notifié / Affiché le 27 juillet 2020 

 

Anne GBIORCZYK 

Le Maire 

 

ARRÊTE N°2020-060-ST PORTANT REGLEMENTATION DU STATIONNEMENT FACE AU 44 RUE 

DES BERGES LE LUNDI 27 JUILLET 2020 

 

Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 

 

VU Le Code général des collectivités territoriales, 

VU Le Code de la Route,  

VU La demande faite par Madame HEURTON en date du 21/07/2020. 

 

CONSIDERANT qu’il y a lieu de réglementer temporairement le stationnement face au 44 rue 

des Berges à Bailly-Romainvilliers (77700) lundi 27 juillet 2020 pour un déménagement. 

 

ARRÊTE 

 

Article 1 :  Trois places de stationnement seront neutralisées face au 44 rue des Berges 

à Bailly-Romainvilliers (77700) lundi 27 juillet 2020 pour un déménagement. 

 

Article 2 :  Les agents des services techniques seront chargés de la mise à disposition 

sur le trottoir des barrières de police de type « Vauban » ainsi que de 

l’affichage de l’arrêté. 

 

Article 3 :  Mme HEURTON mettra les barrières mise à disposition sur les places de 

stationnement à neutraliser, et regroupera ensuite les barrières sur le trottoir 

à la fin du déménagement. 

 

 

Article 4 : Mme HEURTON veillera à remettre à l’identique toute partie détruite (pelouse, 

enrobés, etc) et veillera à maintenir en état la voirie de toutes salissures. Elle 

restera libre de tout obstacle et propre de toutes substances susceptibles de 

nuire à la salubrité et à la sécurité publique ou d’incommoder le public. 

 

Article 5 :  Les infractions au présent arrêté seront constatées au moyen de procès-

verbaux dressés par tout agent de l’autorité ayant qualité à cet effet et 

réprimées conformément aux lois et règlements en vigueur. Tout véhicule 

constaté en stationnement gênant ou abusif, pourra être mis en fourrière.  
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Article 6 : Le Maire de Bailly-Romainvilliers et Monsieur le Commissaire de Police de 

Chessy seront chargés, de l’exécution du présent arrêté dont ampliation sera 

adressée à : 

- Monsieur le Commissaire de Police de Chessy, 

- La Police Municipale de Bailly-Romainvilliers, 

- Le Responsable du Centre Technique Municipal, 

- Mme HEURTON. 

 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 22 juillet 2020. 

 
Notifié / Affiché le 27 juillet 2020 

 

Anne GBIORCZYK 

Le Maire 

 

ARRÊTE N°2020-061-ST PORTANT REGLEMENTATION DU STATIONNEMENT FACE AU 39 RUE 

DES MURONS LE LUNDI 03 AOUT 2020 

 

Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 

 

VU Le Code général des collectivités territoriales, 

VU Le Code de la Route,  

VU La demande faite par la société HAD SERVICES en date du 21/07/2020. 

 

CONSIDERANT qu’il y a lieu de réglementer temporairement le stationnement face au 39 rue 

des Mûrons à Bailly-Romainvilliers (77700) lundi 03 août 2020 pour un déménagement. 

 

ARRÊTE 

 

Article 1 :  Trois places de stationnement seront neutralisées face au 39 rue des Mûrons 

à Bailly-Romainvilliers (77700) lundi 03 août 2020 pour un déménagement. 

 

Article 2 :  Les agents des services techniques seront chargés de la mise à disposition 

sur le trottoir des barrières de police de type « Vauban » ainsi que de 

l’affichage de l’arrêté. 
 

Article 3 :  La société mettra les barrières mise à disposition sur les places de 

stationnement à neutraliser, et regroupera ensuite les barrières sur le trottoir 

à la fin du déménagement. 
 

Article 4 : La société veillera à remettre à l’identique toute partie détruite (pelouse, 

enrobés, etc) et veillera à maintenir en état la voirie de toutes salissures. Elle 

restera libre de tout obstacle et propre de toutes substances susceptibles de 

nuire à la salubrité et à la sécurité publique ou d’incommoder le public. 
 

Article 5 :  Les infractions au présent arrêté seront constatées au moyen de procès-

verbaux dressés par tout agent de l’autorité ayant qualité à cet effet et 

réprimées conformément aux lois et règlements en vigueur. Tout véhicule 

constaté en stationnement gênant ou abusif, pourra être mis en fourrière.  
 

Article 6 : Le Maire de Bailly-Romainvilliers et Monsieur le Commissaire de Police de 

Chessy seront chargés, de l’exécution du présent arrêté dont ampliation sera 

adressée à : 
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- Monsieur le Commissaire de Police de Chessy, 

- La Police Municipale de Bailly-Romainvilliers, 

- Le Responsable du Centre Technique Municipal, 

- La société HAD SERVICES. 

 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 22 juillet 2020. 

 
Notifié / Affiché le 27 juillet 2020 

 

Anne GBIORCZYK 

Le Maire 

 

ARRÊTE N°2020-062-ST PORTANT REGLEMENTATION DE L’ACCES AU CHEMIN RURAL DIT DE 

LILANDRY SUR LA COMMUNE DE BAILLY-ROMAINVILLIERS 
 

Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles 12212-1 et 

suivants ainsi que ses articles L. 2213-4 et suivants; 

VU le code de l’environnement et notamment son article R. 362-1; 

VU le code de la route ;  

 

CONSIDERANT qu’aux termes de l’article L. 2213-4 du code général des collectivités 

territoriales précité, le maire peut interdire, par arrêté motivé, l’accès de certaines voies ou 

de certaines portions de voies ou de certains secteurs de la commune aux véhicules dont la 

circulation sur ces voies ou dans ces secteurs est de nature à compromettre soit la 

tranquillité publique, soit la qualité de l’air, soit la protection des espèces animales ou 

végétales, soit la protection des espaces naturels, des paysages ou des sites ou leur mise 

en valeur à des fins esthétiques, écologiques, agricoles, forestières ou touristiques ; 

CONSIDERANT qu’il est nécessaire de réglementer la circulation des véhicules à moteur afin 

d’assurer la protection des administrés et des espaces naturels particulièrement sensibles de 

la commune, constitués par : 

- La proximité d’habitations, 

- La proximité d’hébergements touristiques, 

- La proximité de la Route Départementale 406, 

- la proximité de champs. 

 

 

CONSIDERANT que la circulation des véhicules motorisés et la traversée du territoire 

communal ne s’en trouveront pas empêchées par ailleurs, compte tenu des autres voies 

existantes ouvertes à la circulation, 

 

ARRÊTE 

 

Article 1 :  

La circulation des véhicules à moteur est interdite de manière permanente (ou temporaire) 

sur la voie suivante de la commune : 

Chemin rural dit de Lilandry, du boulevard de Romainvilliers (D406) - parcelle numéro AH4 - 

jusqu’au champs - parcelle cadastrée AO232 (lotissement 35 rue des Berdilles). 

Le chemin rural dit de Lilandry est proche de lotissements d’habitations et d’une zone de 

battue. 
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Article 2 : 

Par dérogation aux dispositions de l’article 1 er, cette interdiction ne s’applique pas aux 

véhicules utilisés : 

- Pour remplir une mission de service public ; 

- À des fins professionnelles d’exploitation et d’entretien des espaces naturels desservis et 

qui ont été autorisés à circuler dans les conditions fixées à l’article 3 ; 

Plus éventuellement, en cas d’interdiction d’accès à certains secteurs de la commune ; 

- Par les propriétaires et leurs ayants droit circulant à des fins privées sur leur propriété et 

qui ont été autorisés à circuler dans les conditions fixées à l’article 3. 

 

Article 3 : 

Les demandes d’autorisations mentionnées à l’article 2 sont à déposer à la mairie par le 

propriétaire du ou des véhicules à moteur concernés. Cette demande doit comporter : 

- Le nom et l’adresse du demandeur ; 

- Le numéro d’immatriculation et le type du ou des véhicule(s) concerné(s) ; 

- Le nom ou les références des voies concernées par la demande de dérogation. 

 

Article 4 : 

Les autorisations délivrées par le maire devront figurer de façon visible à l’avant de chaque 

véhicule. 

 

Article 5 : 

L’interdiction d’accès aux voies ou portions de voies mentionnées à l’article 1er sera 

matérialisée à l’entrée de chaque voie par un panneau de type BO. 

 

Article 6 : 

Le fait de contrevenir aux interdictions de circulation fixées par le présent arrêté est passible 

des sanctions pénales et administratives prévues par l’article R. 362-1 du code de 

l’environnement, à savoir : 

- une amende prévue pour les contraventions de 5e classe (jusqu’à 1 500 Euro) ; 

- une immobilisation administrative ou judiciaire du véhicule. 

 

Article 7 : 

Le présent arrêté peut être déféré devant le tribunal administratif de Melun 43 rue du 

Général De Gaulle 77000 Melun, dans un délai de deux mois à compter de sa publication. Il 

peut également faire l’objet d’un recours gracieux dans les mêmes conditions de délai. 

 

Article 8 :  

Le présent arrêté sera publié et affiché en mairie et en tout lieu qui sera jugé utile. 

 

Article 9 : 

Le Maire de Bailly-Romainvilliers et Monsieur le Commissaire de Police de Chessy seront 

chargés, de l'exécution du présent arrêté dont ampliation sera adressée à :  

- Monsieur le Préfet de Seine et Marne, 

- Monsieur le Commissaire de Police Nationale de Chessy, 

- Monsieur le Président du Val d’Europe Agglomération, 

- Madame la Responsable de la Police Municipale de Bailly-Romainvilliers, 

- Office National des Forêts, 

- Service départemental de l’Office National de la Chasse et de la Faune Sauvage. 

 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 29 juillet 2020. 
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Notifié / Affiché le 11 août 2020 

 

Anne GBIORCZYK 

Le Maire 

 

ARRÊTE N°2020-063-ST PORTANT REGLEMENTATION DE L’ACCES A LA LIAISON DOUCE DE LA 

COMMUNE DE BAILLY-ROMAINVILLIERS 

 

Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 

 

VU le code de l’environnement ; 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles 12212-1, 12212-

2, et L. 2213-4 ; Vu le code de la route ; 

 

CONSIDERANT qu’aux termes de l’article L. 2213-4 du code général des collectivités 

territoriales précité, le maire peut interdire, par arrêté motivé, l’accès de certaines voies ou 

de certaines portions de voies ou de certains secteurs de la commune aux véhicules dont la 

circulation sur ces voies ou dans ces secteurs est de nature à compromettre soit la 

tranquillité publique, soit la qualité de l’air, soit la protection des espèces animales ou 

végétales, soit la protection des espaces naturels, des paysages ou des sites ou leur mise 

en valeur à des fins esthétiques, écologiques, agricoles, forestières ou touristiques ; 

CONSIDERANT qu’il est nécessaire de réglementer la circulation des véhicules à moteur afin 

d’assurer la protection des piétons et des espaces naturels particulièrement sensibles de la 

commune, constitués par : 

-La proximité d’habitations et autres logements à destination touristique 

-La proximité avec deux sites touristiques accueillant du public : Village Nature et le Ranch 

Davy Crockett 

CONSIDERANT que la circulation des véhicules motorisés et la traversée du territoire 

communal ne s’en trouveront pas empêchées par ailleurs, compte tenu des autres voies 

existantes ouvertes à la circulation, 

 

ARRÊTE 

 

Article 1 :  

La circulation des véhicules à moteur est interdite de manière permanente (ou temporaire) 

sur les voies suivantes de la commune : 

Liaison Douce en provenance du chemin du Poncelet parcelle cadastrée lieu-dit le Bois de 

Citry numéro ZC 64 vers le pont situé sur la liaison douce parcelle cadastrée numéro AL 33 

et l’entrée séjour du Village Nature parcelle cadastrée la plaine Saint Blandin numéro A 

1067 

 

Article 2 : 

Par dérogation aux dispositions de l’article 1 er, cette interdiction ne s’applique pas aux 

véhicules utilisés :  

- Pour remplir une mission de service public ; 

- A des fins professionnelles d’exploitation et d’entretien des espaces naturels desservis et 

qui ont été autorisés à circuler dans les conditions fixées à l’article 3 ; 

Plus éventuellement, en cas d’interdiction d’accès à certains secteurs de la commune ; 

- Par les propriétaires et leurs ayants droit circulant à des fins privées sur leur propriété et 

qui ont été autorisés à circuler dans les conditions fixées à l’article 3. 
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Article 3 : 

Les demandes d’autorisations mentionnées à l’article 2 sont à déposer à la mairie par le 

propriétaire du ou des véhicules à moteur concernés. Cette demande doit comporter : 

 

- Le nom et l’adresse du demandeur ; 

- Le numéro d’immatriculation et le type du ou des véhicule(s) concerné(s)  

- Le nom ou les références des voies concernées par la demande de dérogation. 

 

Article 4 : 

Les autorisations délivrées par le maire devront figurer de façon visible à l’avant de chaque 

véhicule. 

 

Article 5 : 

L’interdiction d’accès aux voies ou portions de voies mentionnées à l’article 1er sera 

matérialisée à l’entrée de chaque voie par un panneau de type BO. 

 

Article 6 : 

Le fait de contrevenir aux interdictions de circulation fixées par le présent arrêté est passible 

des sanctions pénales et administratives prévues par l’article R. 362-1 du code de 

l’environnement, à savoir :  

- Une amende prévue pour les contraventions de 5e classe (jusqu’à 1 500 Euro) ;  

- Une immobilisation administrative ou judiciaire du véhicule. 

 

Article 7 : 

Le présent arrêté peut être déféré devant le Tribunal Administratif de Melun 43 rue du 

Général De Gaulle 77000 Melun, dans un délai de deux mois à compter de sa publication. Il 

peut également faire l’objet d’un recours gracieux dans les mêmes conditions de délai. 

 

Article 8 :  

Le présent arrêté sera publié et affiché en mairie et en tout lieu qui sera jugé utile. 

 

Article 9 : 

Le Maire de Bailly-Romainvilliers et Monsieur le Commissaire de Police de Chessy seront 

chargés, de l'exécution du présent arrêté dont ampliation sera adressée à :  

- Monsieur le Préfet de Seine et Marne, 

- Monsieur le Commissaire de Police Nationale de Chessy, 

- Monsieur le Commandant de Brigade de la Gendarmerie de Mortcerf, 

- Monsieur le Président du Val d’Europe Agglomération, 

- Madame la Responsable de la Police Municipale de Bailly-Romainvilliers, 

 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 29 juillet 2020. 
 

Notifié / Affiché le 11 août 2020 

 

Anne GBIORCZYK 

Le Maire 

 

ARRÊTE N°2020-064-ST PORTANT REGLEMENTATION DE L’ACCES A LA COULEE VERTE SUR LA 

COMMUNE DE BAILLY-ROMAINVILLIERS 

 

Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 
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VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles 12212-1 et 

suivants ainsi que ses articles L. 2213-4 et suivants ; 

VU le code de l’environnement et notamment son article R. 362-1 ; 

Vu le code de la route ;  

 

CONSIDERANT qu’aux termes de l’article L. 2213-4 du code général des collectivités 

territoriales précité, le maire peut interdire, par arrêté motivé, l’accès de certaines voies ou 

de certaines portions de voies ou de certains secteurs de la commune aux véhicules dont la 

circulation sur ces voies ou dans ces secteurs est de nature à compromettre soit la 

tranquillité publique, soit la qualité de l’air, soit la protection des espèces animales ou 

végétales, soit la protection des espaces naturels, des paysages ou des sites ou leur mise 

en valeur à des fins esthétiques, écologiques, agricoles, forestières ou touristiques ; 

CONSIDERANT qu’il est nécessaire de réglementer la circulation des véhicules à moteur afin 

d’assurer la protection des administrés de la commune, constitués par : 

-La proximité de la Mairie 

- La proximité de bâtiments publics 

-La proximité d’habitations  

-La proximité d’une aire de jeux 

CONSIDERANT que la circulation des véhicules motorisés et la traversée du territoire 

communal ne s’en trouveront pas empêchées par ailleurs, compte tenu des autres voies 

existantes ouvertes à la circulation, 

 

ARRÊTE 

 

Article 1 :  

La circulation des véhicules à moteur est interdite de manière permanente (ou temporaire) 

sur la voie suivante de la commune : 

Coulée verte  

La coulée verte se trouvant au milieu d’habitations, à proximité de la Mairie et d’une aire de 

jeux à partir des parcelles rue du Clos bassin numéro A 606 rue du Four numéro A 487 

jusqu’à la rue aux maigres numéros A 881  

 

Article 2 : 

Par dérogation aux dispositions de l’article 1 er, cette interdiction ne s’applique 

pas aux véhicules utilisés : - pour remplir une mission de service public ; 

- A des fins professionnelles d’exploitation et d’entretien des espaces naturels desservis et 

qui ont été autorisés à circuler dans les conditions fixées à l’article 3 ; 

Plus éventuellement, en cas d’interdiction d’accès à certains secteurs de la commune ; 

- Par les propriétaires et leurs ayants droit circulant à des fins privées sur leur propriété et 

qui ont été autorisés à circuler dans les conditions fixées à l’article 3. 

 

Article 3 : 

Les demandes d’autorisations mentionnées à l’article 2 sont à déposer à la mairie par le 

propriétaire du ou des véhicules à moteur concernés. Cette demande doit comporter : 

- Le nom et l’adresse du demandeur ; 

- Le numéro d’immatriculation et le type du ou des véhicule(s) concerné(s) ; 

- Le nom ou les références des voies concernées par la demande de dérogation. 

 

Article 4 : 

Les autorisations délivrées par le maire devront figurer de façon visible à l’avant de chaque 

véhicule. 
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Article 5 : 

L’interdiction d’accès aux voies ou portions de voies mentionnées à l’article 1er sera 

matérialisée à l’entrée de chaque voie par un panneau de type BO. 

 

Article 6 : 

Le fait de contrevenir aux interdictions de circulation fixées par le présent arrêté est passible 

des sanctions pénales et administratives prévues par l’article R. 362-1 du code de 

l’environnement, à savoir : 

- une amende prévue pour les contraventions de 5e classe (jusqu’à 1 500 Euro) ; 

- une immobilisation administrative ou judiciaire du véhicule. 

 

Article 7 : 

Le présent arrêté peut être déféré devant le tribunal administratif de Melun 43 rue du 

Général De Gaulle 77000 Melun, dans un délai de deux mois à compter de sa publication. Il 

peut également faire l’objet d’un recours gracieux dans les mêmes conditions de délai. 

 

Article 8 :  

Le présent arrêté sera publié et affiché en mairie et en tout lieu qui sera jugé utile. 

 

Article 9 : 

Le Maire de Bailly-Romainvilliers et Monsieur le Commissaire de Police de Chessy seront 

chargés, de l'exécution du présent arrêté dont ampliation sera adressée à :  

- Monsieur le Préfet de Seine et Marne, 

- Monsieur le Commissaire de Police Nationale de Chessy, 

- Monsieur le Président du Val d’Europe Agglomération, 

- Madame la Responsable de la Police Municipale de Bailly-Romainvilliers, 

 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 29 juillet 2020. 

 
Notifié / Affiché le 11 août 2020 

 

Anne GBIORCZYK 

Le Maire 

 

ARRÊTE N°2020-065-ST PORTANT REGLEMENTATION DU STATIONNEMENT AU 56 RUE DES 

BERLAUDEURS LE LUNDI 10 AOUT 2020 

 

Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 

 

VU Le Code général des collectivités territoriales, 

VU Le Code de la Route,  

VU La demande faite par Monsieur et Madame LAURET en date du 27/07/2020. 

 

CONSIDERANT qu’il y a lieu de réglementer temporairement le stationnement au 56 rue des 

Berlaudeurs à Bailly-Romainvilliers (77700) lundi 10 août 2020 pour un déménagement. 

 

ARRÊTE 

 

Article 1 :  Trois places de stationnement seront neutralisées au 56 rue des Berlaudeurs 

devant les trois sorties de garages à Bailly-Romainvilliers (77700) lundi 10 

août 2020 pour un déménagement. 
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Article 2 :  Les agents des services techniques seront chargés de la mise à disposition 

sur le trottoir des barrières de police de type « Vauban » ainsi que de 

l’affichage de l’arrêté. 

 

Article 3 :  La société mettra les barrières mise à disposition sur les places de 

stationnement à neutraliser, et regroupera ensuite les barrières sur le trottoir 

à la fin du déménagement. 

 

Article 4 : La société veillera à remettre à l’identique toute partie détruite (pelouse, 

enrobés, etc.) et veillera à maintenir en état la voirie de toutes salissures. Elle 

restera libre de tout obstacle et propre de toutes substances susceptibles de 

nuire à la salubrité et à la sécurité publique ou d’incommoder le public. 

 

Article 5 :  Les infractions au présent arrêté seront constatées au moyen de procès-

verbaux dressés par tout agent de l’autorité ayant qualité à cet effet et 

réprimées conformément aux lois et règlements en vigueur. Tout véhicule 

constaté en stationnement gênant ou abusif, pourra être mis en fourrière.  

 

Article 6 : Le Maire de Bailly-Romainvilliers et Monsieur le Commissaire de Police de 

Chessy seront chargés, de l’exécution du présent arrêté dont ampliation sera 

adressée à : 

- Monsieur le Commissaire de Police de Chessy, 

- La Police Municipale de Bailly-Romainvilliers, 

- Le Responsable du Centre Technique Municipal, 

- Monsieur et Madame LAURET. 

 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 31 juillet 2020. 

 
Notifié / Affiché le 05 août 2020 

 

Anne GBIORCZYK 

Le Maire 

 

ARRÊTE N°2020-066- ANNULÉ 

 

ARRÊTE N°2020-067-ST ANNULE ET REMPLACE L’ARRETE 2020-018-ST ET L’ARRETE 2020-044-

ST PORTANT REGLEMENTATION DU DOMAINE PUBLIC ET AUTORISATION DE TRAVAUX DE 

RAVALEMENT AVEC POSE D’ECHAFAUDAGES DU 42 AU 60 RUE DES BERGES DU 9 AOUT 

2020 AU 22 NOVEMBRE 2020 

 

Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 

VU Le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU les décrets des 15 décembre 1958, 9 janvier 1960 et 12 octobre 1962 portant 

réglementation générale sur la police de la circulation routière,  

VU le nouveau Code Pénal, notamment l'article R 610.5, 

VU le code de la route, notamment les articles R 225, R 25, R 27, R 28.1, R 36, R 37.1 et 

R 233.1, 

VU les arrêtés des 27 mars et 30 octobre 1973 et l'instruction interministérielle du 30 

octobre 1973 modifiant celle du 22 octobre 1963 relative à la signalisation routière, 

VU la loi 92-1336 du 16 décembre 1992 modifiée par la loi 93-913 du 19 juillet 1993 

relative à l'entrée en vigueur du nouveau Code Pénal et à la modification de certaines 

dispositions du droit pénal, 
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VU les arrêtés interministériels du 17 octobre 1968 et du 24 novembre 1967 modifiés par 

les arrêtés interministériels du 17 octobre 1968 et du 23 juillet 1970 relatifs à la 

signalisation routière, 

VU le décret n°96-476 du 23 mai 1996 modifiant le Code de la Route relatif à 

l'immobilisation, la mise en fourrière, et à la destruction des véhicules terrestres et 

notamment les articles L7, R36, R37, R275 à R293.1, L25.1, 

VU le règlement sanitaire et départemental, notamment l'article 96.7 concernant l'entretien 

des abords et des chantiers, 

VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment la 8' partie du 

livre 1 signalisation temporaire, approuvée par l'arrêté interministériel du 15 juillet 1974 

et modifiée le 6 novembre 1992, 

VU La délibération n°2019-053 du conseil municipal en date du 01/07/2019 relative aux 

tarifs des services publics locaux applicables au 01/09/2019, 

VU La demande de l’entreprise FLIPO, 

 

CONSIDERANT que pour permettre à l’entreprise FLIPO sise 202 avenue du Général Leclerc à 

Pantin (93500) de réaliser, pour le compte du cabinet FONCIA, des travaux de ravalement 

sur les bâtiments collectifs au droit du 42 au 60 rue des Berges à compter du 9 août 2020 

au 22 novembre 2020. 

 

CONSIDÉRANT qu'il revient à l'autorité municipale de prendre toutes les dispositions utiles de 

manière à assurer la parfaite sécurité des usagers pendant les travaux. 

 

CONSIDERANT que les bâtiments et terrains du domaine public peuvent faire l’objet 

d’autorisation ou de convention d’occupation à titre précaire et révocable, et à caractère 

strictement personnel, consenties à des personnes physiques ou morales, publiques ou 

privées, 

 

ARRÊTE 

Article 1 : Autorise les travaux de ravalement par l’entreprise FLIPO sur les bâtiments 

collectifs au droit du 42 au 60 rue des Berges et l’occupation du domaine public 

par la pose d’échafaudages à compter du 9 août 2020 au 22 novembre 2020. 

SOIT : 15 semaines d’occupation temporaire du domaine public 

 

Article 2 : Le stationnement sera interdit au droit des travaux du 42 au 60 rue des Berges 

du 9 août 2020 au 22 novembre 2020 inclus. 

 

Article 3 :  L’entreprise FLIPO devra mettre en place une déviation pour les piétons en 

incluant la signalisation obligatoire en vigueur. 

 

Article 4 : L’entreprise veillera à remettre à l’identique toute partie détruite (pelouse, 

enrobés, etc) pour les besoins du chantier. 

 

Article 5 :  La pré-signalisation, la signalisation, le balisage et les protections du chantier 

seront mis en œuvre et maintenus en état par l’entreprise FLIPO joignable 

pendant les heures de travail au 01.48.91.91.60, sera conforme à la 8ème partie 

des prescriptions interministérielles sur la signalisation temporaire, approuvées le 

6 novembre 1992. 
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Article 6 : Les voies de circulations et abords du chantier devront être maintenus en 

parfait état de propreté. 

 

Article 7 :  Au cas où des dégradations seraient constatées sur la voirie, du fait de 

l'intervention de la société elle-même ou de l'un des sous-traitants, l'entreprise 

FLIPO devra procéder à la remise en état du secteur endommagé. 

 

Article 8 :  Le présent arrêté sera affiché aux extrémités du chantier par la société chargée 

des travaux. 

 

Article 9 : Les infractions aux dispositions du présent arrêté qui sera publié et affiché 

dans les conditions réglementaires habituelles seront constatées par des 

procès-verbaux qui seront transmis aux tribunaux compétents. Si un changement 

d’élément devait intervenir au cours de l’application du présent arrêté, la 

Collectivité devra en être informée, sans délai, d’abord par téléphone puis 

confirmation écrite (fax ou courrier). 

 

Article 10 : L’autorisation est accordée personnellement, à titre précaire et révocable, pour 

la durée des travaux. Elle pourra être annulée par arrêté du maire lorsqu’il le 

jugera opportun, quel que soit le motif justifiant la révocation. Dans ce cas, 

l'occupant sera tenu de remettre les lieux dans leur état primitif, à ses frais et 

sans indemnité, dans le délai d’un mois à compter de la notification de l’arrêté 

rapportant la présente autorisation. 

 

Article 11 : Il est bien précisé que la présente autorisation ne confère aucun droit quant à 

la propriété du domaine public. 

 

Article 12 : L’entreprise sera entièrement responsable des accidents qui pourraient survenir 

du fait de ses installations, les droits des tiers étant et demeurant réservés, 

tout mobilier garnissant l’emplacement autorisé devra être conforme à la 

règlementation en vigueur. Il est précisé que tout support comportant une 

quelconque publicité est interdit. 

 

Article 13 :  L’emplacement autorisé ne peut en aucun cas être cédé, prêté, sous-loué ou 

faire l’objet d’une transaction quelconque sans l’autorisation explicite de la 

commune. 

 

Article 14 :  Dans le cadre d’occupation du domaine public, l’entreprise FLIPO est tenue 

d’acquitter le droit d’occupation du domaine public sur la base du tarif établi 

par La délibération n°2019-053 du conseil municipal en date du 01/07/2019, 

soit 6,20€ par jour pour échafaudages et emprise de chantier. 

 

105 jours x 6,20 € = 651 € 

 

 Un titre de recette vous sera transmis à la fin du chantier pour la somme à 

payer. 

 

Article 15 : Le Maire de Bailly-Romainvilliers et Monsieur le Commissaire de Police de 

Chessy seront chargés de l'exécution du présent arrêté dont ampliation sera 

adressée à : 

- Monsieur le Commissaire de Police de Chessy, 

- Monsieur le Chef du Centre de Secours de Chessy,  
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- La Police Municipale de Bailly-Romainvilliers, 

- L’entreprise FLIPO,  

- Trésorerie principale. 

 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 5 août 2020 
 

Notifié / Affiché le 07 août 2020 

 

Anne GBIORCZYK 

Le Maire 

 

ARRÊTE N°2020-068-ST ANNULE ET REMPLACE L’ARRÊTÉ N° 2020-034-ST PORTANT 

REGLEMENTATION TEMPORAIRE DU STATIONNEMENT, DE LA CIRCULATION ET AUTORISATION 

DE TRAVAUX RUE DU COCHET POUR L'ENTREPRISE CJL EVOLUTION SCOP SA DU 13 AOUT 

2020 AU 11 SEPTEMBRE 2020 INCLUS 

 

Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 

VU Le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU Le Code de la Route, 

VU La demande de l’entreprise CJL EVOLUTION Scop SA. 

 

CONSIDERANT que pour permettre à l’entreprise CJL EVOLUTION Scop SA sise 20 avenue de 

la Gare – 77163 DAMMARTIN SUR TIGEAUX de réaliser des Terrassement de 15ml pour 

raccorder une cabine mobile au droit rue du Cochet, du 13 août 2020 au 11 septembre 

2020, il revient à l'autorité municipale de prendre toutes les dispositions utiles de manière à 

assurer la parfaite sécurité des usagers pendant les travaux. 

 

ARRÊTE 

 

Article 1 : L’interdiction de stationner et de dépasser pour les véhicules légers et les poids 

lourds au droit des travaux ainsi que la vitesse limitée à 30 km/h rue du Cochet 

du 13 août 2020 au 11 septembre 2020 inclus.  

Article 2 :  L’entreprise devra mettre en place une déviation pour les piétons en incluant la 

signalisation obligatoire en vigueur. 

 

Article 3 : L’entreprise veillera à remettre à l’identique toute partie détruite (pelouse, 

enrobés, etc) pour les besoins du chantier. 

 

Article 4 : La pré-signalisation, la signalisation, le balisage et les protections du chantier 

seront mis en œuvre et maintenus en état par l’entreprise CJL EVOLUTION Scop 

SA joignable pendant les heures de travail au 01.64.04.38.81, seront conformes à 

la 8ème partie des prescriptions interministérielles sur la signalisation temporaire, 

approuvées le 6 novembre 1992. 

 

Article 5 : Les voies de circulations et abords du chantier devront être maintenus en parfait 

état de propreté. 

 

Article 6 : Au cas où des dégradations seraient constatées sur la voirie, du fait de 

l'intervention de la société elle-même ou de l'un des sous-traitants, l'entreprise 

CJL EVOLUTION Scop SA devra procéder à la remise en état du secteur 

endommagé à l’identique. 
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Article 7 :  Le présent arrêté sera affiché aux extrémités du chantier par la société chargée 

des travaux. 

 

Article 8 : Les infractions aux dispositions du présent arrêté qui sera publié et affiché dans 

les conditions réglementaires habituelles seront constatées par des procès-

verbaux qui seront transmis aux tribunaux compétents. Si un changement 

d’élément devait intervenir au cours de l’application du présent arrêté, la 

Collectivité devra en être informée, sans délai, d’abord par téléphone puis 

confirmation écrite (fax ou courrier). 

 

Article 9 : Le Maire de Bailly-Romainvilliers et Monsieur le Commissaire de Police de 

Chessy seront chargés, de l'exécution du présent arrêté dont ampliation sera 

adressée à : 

- Monsieur le Commissaire de Police de Chessy, 

- Monsieur le Chef du Centre de Secours de Chessy, 

- Madame la Responsable de La Police Municipale de Bailly-Romainvilliers, 

- L’entreprise CJL EVOLUTION Scop SA 

 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 6 août 2020 

 
Notifié / Affiché le 11 août 2020 

 

Anne GBIORCZYK 

Le Maire 

 

ARRÊTE N°2020-069-ST PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE DU STATIONNEMENT, DE LA 

CIRCULATION ET AUTORISATION DE TRAVAUX 26 AVENUE CHRISTIAN DOPPLER POUR 

L'ENTREPRISE TPSM DU 26 AOUT AU 16 SEPTEMBRE 2020 INCLUS. 

 

Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 

VU Le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU Le Code de la Route, 

VU La demande de l’entreprise TPSM. 

 

CONSIDERANT que pour permettre à l’entreprise TPSM sise Z.A. DU CHATEAU D’EAU – 77550 

MOISSY CRAMAYEL de réaliser des travaux pour la création d’un branchement gaz avec 

traversée de chaussée et raccordement sous trottoir au droit 26 avenue Christian Doppler, à 

compter du 26 août 2020 au 16 septembre 2020 pour le compte de GRDF, il revient à 

l'autorité municipale de prendre toutes les dispositions utiles de manière à assurer la 

parfaite sécurité des usagers pendant les travaux. 

 

ARRÊTE 

 

Article 1 : L’interdiction de stationner et de dépasser pour les véhicules légers et les poids 

lourds au droit des travaux 26 avenue Christian Doppler du 26 août 2020 au 16 

septembre 2020 inclus. La circulation sera alternée par feux tricolores. La 

circulation des véhicules de plus de 3,5 tonnes sera autorisée si nécessaire. 

 

Article 2 :  L’entreprise TPSM devra mettre en place une déviation pour les piétons en 

incluant la signalisation obligatoire en vigueur. 
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Article 3 : L’entreprise veillera à remettre à l’identique toute partie détruite (pelouse, 

enrobés, etc) pour les besoins du chantier. 

 

Article 4 : La pré-signalisation, la signalisation, le balisage et les protections du chantier 

seront mis en œuvre et maintenus en état par l’entreprise TPSM joignable 

pendant les heures de travail au 01.60.18.80.83, seront conformes à la 8ème 

partie des prescriptions interministérielles sur la signalisation temporaire, 

approuvées le 6 novembre 1992. 

 

Article 5 : Les voies de circulations et abords du chantier devront être maintenus en parfait 

état de propreté. 

 

Article 6 : Au cas où des dégradations seraient constatées sur la voirie, du fait de 

l'intervention de la société elle-même ou de l'un des sous-traitants, l'entreprise 

TPSM devra procéder à la remise en état du secteur endommagé à l’identique. 

 

Article 7 :  Le présent arrêté sera affiché aux extrémités du chantier par la société chargée 

des travaux. 

 

Article 8 : Les infractions aux dispositions du présent arrêté qui sera publié et affiché dans 

les conditions réglementaires habituelles seront constatées par des procès-

verbaux qui seront transmis aux tribunaux compétents. Si un changement 

d’élément devait intervenir au cours de l’application du présent arrêté, la 

Collectivité devra en être informée, sans délai, d’abord par téléphone puis 

confirmation écrite (fax ou courrier). 

 

Article 9 : Le Maire de Bailly-Romainvilliers et Monsieur le Commissaire de Police de 

Chessy seront chargés, de l'exécution du présent arrêté dont ampliation sera 

adressée à : 

- Monsieur le Commissaire de Police de Chessy, 

- Monsieur le Chef du Centre de Secours de Chessy, 

- Madame la Responsable de la Police Municipale de la ville de Bailly-

Romainvilliers, 

- L’entreprise TPSM. 

 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 6 août 2020 

 
Notifié / Affiché le 11 août 2020 

 

Anne GBIORCZYK 

Le Maire 

 

ARRÊTE N°2020-070-ST PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE DU STATIONNEMENT, DE LA 

CIRCULATION ET AUTORISATION DE TRAVAUX 25 RUE DES ROUGERIOTS POUR L'ENTREPRISE 

STPS DU 24 AOUT 2020 AU 11 SEPTEMBRE 2020 INCLUS 

 

Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 

VU Le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU Le Code de la Route, 

VU La demande de l’entreprise STPS. 
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CONSIDERANT que pour permettre à l’entreprise STPS sise Z.I. SUD CS17171 – 77272 

VILLEPARISIS CEDEX de réaliser des travaux de création de branchements gaz au droit 25 

rue des Rougeriots, à compter du 24 août 2020 au 11 septembre 2020 pour le compte de 

GRDF, il revient à l'autorité municipale de prendre toutes les dispositions utiles de manière à 

assurer la parfaite sécurité des usagers pendant les travaux. 

 

ARRÊTE 

 

Article 1 : Le stationnement sera interdit au droit des travaux 25 rue des Rougeriots du 24 

août 2020 au 11 septembre 2020 inclus. 

 

Article 2 :  L’entreprise STPS devra mettre en place une déviation pour les piétons en 

incluant la signalisation obligatoire en vigueur. 

 

Article 3 : L’entreprise veillera à remettre à l’identique toute partie détruite (pelouse, 

enrobés, etc) pour les besoins du chantier. 

 

Article 4 : La pré-signalisation, la signalisation, le balisage et les protections du chantier 

seront mis en œuvre et maintenus en état par l’entreprise STPS joignable 

pendant les heures de travail au 01.69.88.77.20, seront conformes à la 8ème 

partie des prescriptions interministérielles sur la signalisation temporaire, 

approuvées le 6 novembre 1992. 

 

Article 5 : Les voies de circulations et abords du chantier devront être maintenus en parfait 

état de propreté. 

Article 6 : Au cas où des dégradations seraient constatées sur la voirie, du fait de 

l'intervention de la société elle-même ou de l'un des sous-traitants, l'entreprise 

STPS devra procéder à la remise en état du secteur endommagé à l’identique. 

 

Article 7 :  Le présent arrêté sera affiché aux extrémités du chantier par la société chargée 

des travaux. 

 

Article 8 : Les infractions aux dispositions du présent arrêté qui sera publié et affiché dans 

les conditions réglementaires habituelles seront constatées par des procès-

verbaux qui seront transmis aux tribunaux compétents. Si un changement 

d’élément devait intervenir au cours de l’application du présent arrêté, la 

Collectivité devra en être informée, sans délai, d’abord par téléphone puis 

confirmation écrite (fax ou courrier). 

 

Article 9 : Le Maire de Bailly-Romainvilliers et Monsieur le Commissaire de Police de 

Chessy seront chargés, de l'exécution du présent arrêté dont ampliation sera 

adressée à : 

- Monsieur le Commissaire de Police de Chessy, 

- Monsieur le Chef du Centre de Secours de Chessy, 

- La Police Municipale de la ville de Bailly-Romainvilliers, 

- L’entreprise STPS. 

 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 10 août 2020 
 

Notifié / Affiché le 11 août 2020 

 

Anne GBIORCZYK 

Le Maire 
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ARRÊTE N°2020-071-ST PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE DU STATIONNEMENT, DE LA 

CIRCULATION ET AUTORISATION DE TRAVAUX 6 RUE DE PARIS POUR L'ENTREPRISE STPS DU 

24 AOUT 2020 AU 11 SEPTEMBRE 2020 INCLUS 

 

Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 

VU Le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU Le Code de la Route, 

VU La demande de l’entreprise STPS. 

 

CONSIDERANT que pour permettre à l’entreprise STPS sise Z.I. SUD CS17171 – 77272 

VILLEPARISIS CEDEX de réaliser des travaux de branchements gaz pour l’ouverture et la 

remise en place d’un robinet au droit 6 rue des Paris, à compter du 24 août 2020 au 11 

septembre 2020 pour le compte de GRDF, il revient à l'autorité municipale de prendre toutes 

les dispositions utiles de manière à assurer la parfaite sécurité des usagers pendant les 

travaux. 

 

ARRÊTE 

 

Article 1 : Le stationnement sera interdit au droit des travaux 6 rue de Paris du 24 août 

2020 au 11 septembre 2020 inclus. 

 

Article 2 :  L’entreprise STPS devra mettre en place une déviation pour les piétons en 

incluant la signalisation obligatoire en vigueur. 

 

Article 3 : L’entreprise veillera à remettre à l’identique toute partie détruite (pelouse, 

enrobés, etc) pour les besoins du chantier. 

 

Article 4 : La pré-signalisation, la signalisation, le balisage et les protections du chantier 

seront mis en œuvre et maintenus en état par l’entreprise STPS joignable 

pendant les heures de travail au 01.64.67.69.65, seront conformes à la 8ème 

partie des prescriptions interministérielles sur la signalisation temporaire, 

approuvées le 6 novembre 1992. 
 

Article 5 : Les voies de circulations et abords du chantier devront être maintenus en parfait 

état de propreté. 
 

Article 6 : Au cas où des dégradations seraient constatées sur la voirie, du fait de 

l'intervention de la société elle-même ou de l'un des sous-traitants, l'entreprise 

STPS devra procéder à la remise en état du secteur endommagé à l’identique. 
 

Article 7 :  Le présent arrêté sera affiché aux extrémités du chantier par la société chargée 

des travaux. 
 

Article 8 : Les infractions aux dispositions du présent arrêté qui sera publié et affiché dans 

les conditions réglementaires habituelles seront constatées par des procès-

verbaux qui seront transmis aux tribunaux compétents. Si un changement 

d’élément devait intervenir au cours de l’application du présent arrêté, la 

Collectivité devra en être informée, sans délai, d’abord par téléphone puis 

confirmation écrite (fax ou courrier). 
 

Article 9 : Le Maire de Bailly-Romainvilliers et Monsieur le Commissaire de Police de 

Chessy seront chargés, de l'exécution du présent arrêté dont ampliation sera 

adressée à : 
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- Monsieur le Commissaire de Police de Chessy, 

- Monsieur le Chef du Centre de Secours de Chessy, 

- Madame la Responsable de la Police Municipale de la ville de Bailly-

Romainvilliers, 

- L’entreprise STPS. 

 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 10 août 2020 

 
Notifié / Affiché le 11 août 2020 

 

Anne GBIORCZYK 

Le Maire 

 

ARRÊTE N°2020-072-ST PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE DU STATIONNEMENT, DE LA 

CIRCULATION ET AUTORISATION DE TRAVAUX 2 RUE BOUDRY POUR L'ENTREPRISE TERCA 

DU 2 SEPTEMBRE 2020 AU 12 SEPTEMBRE 2020 INCLUS. 

 

Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 

VU Le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU Le Code de la Route, 

VU La demande de l’entreprise TERCA, 

 

CONSIDERANT que pour permettre à l’entreprise TERCA sise 3 à 5 rue Lavoisier à LAGNY-

SUR-MARNE (77400), de réaliser des travaux de création de branchements électrique sur 

trottoir au droit 2 rue Boudry, à compter du 2 septembre au 12 septembre 2020 inclus pour 

le compte d’Enedis, il revient à l'autorité municipale de prendre toutes les dispositions utiles 

de manière à assurer la parfaite sécurité des usagers pendant les travaux. 

 

ARRÊTE 

 

Article 1 : Le stationnement sera interdit au droit des travaux 2 rue Boudry du 2 septembre 

au 12 septembre inclus. 

 

Article 2 :  L’entreprise TERCA devra mettre en place une déviation pour les piétons en 

incluant la signalisation obligatoire en vigueur. 

 

Article 3 : L’entreprise veillera à remettre à l’identique toute partie détruite (pelouse, 

enrobés, etc) pour les besoins du chantier. 

 

Article 4 : La pré-signalisation, la signalisation, le balisage et les protections du chantier 

seront mis en œuvre et maintenus en état par l’entreprise TERCA joignable 

pendant les heures de travail au 01.60.07.56.05, seront conformes à la 8ème 

partie des prescriptions interministérielles sur la signalisation temporaire, 

approuvées le 6 novembre 1992. 

 

Article 5 : Les voies de circulations et abords du chantier devront être maintenus en parfait 

état de propreté. 

 

Article 6 : Au cas où des dégradations seraient constatées sur la voirie, du fait de 

l'intervention de la société elle-même ou de l'un des sous-traitants, l'entreprise 

TERCA devra procéder à la remise en état du secteur endommagé à l’identique. 
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Article 7 :  Le présent arrêté sera affiché aux extrémités du chantier par la société chargée 

des travaux. 

 

Article 8 : Les infractions aux dispositions du présent arrêté qui sera publié et affiché dans 

les conditions réglementaires habituelles seront constatées par des procès-

verbaux qui seront transmis aux tribunaux compétents. Si un changement 

d’élément devait intervenir au cours de l’application du présent arrêté, la 

Collectivité devra en être informée, sans délai, d’abord par téléphone puis 

confirmation écrite (fax ou courrier). 

 

Article 9 : Le Maire de Bailly-Romainvilliers et Monsieur le Commissaire de Police de 

Chessy seront chargés, de l'exécution du présent arrêté dont ampliation sera 

adressée à : 

- Monsieur le Commissaire de Police de Chessy, 

- Monsieur le Chef du Centre de Secours de Chessy, 

- La Police Municipale de la ville de Bailly-Romainvilliers, 

- L’entreprise TERCA. 

 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 10 août 2020 

 
Notifié / Affiché le 18 août 2020 

 

Anne GBIORCZYK 

Le Maire 

 

ARRÊTE N°2020-073-ST PORTANT AUTORISATION DES TRAVAUX RUE DE PARIS ET RUE DE LA 

FONTAINE POUR L’ENTREPRISE EIFFAGE ROUTE IDF DU 24 AOUT AU 28 AOUT 2020 INCLUS 

 

Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 

 

VU Le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU Le Code de la Route,  

VU Le Code de la Voirie Communale, 

VU La demande de la société EIFFAGE ROUTE IDF, 

 

CONSIDERANT le marché n° 2019-ST-04 de travaux d’entretien de la voirie et des réseaux 

divers, notifié le 01/08/19 à la société EIFFAGE ROUTE IDF sise ZAC du Bel Air – Rue 

Charles Cordier à FERRIERES EN BRIE (77164), 

 

CONSIDERANT que pour permettre à l’entreprise à la société EIFFAGE ROUTE IDF sise ZAC 

du Bel Air – Rue Charles Cordier à FERRIERES EN BRIE (77164), de réaliser de réfection de 

voirie (enrobés) rue de Paris et rue de la Fontaine, à compter du 24 août jusqu’au 28 août 

2020 inclus, il revient à l'autorité municipale de prendre toutes les dispositions utiles de 

manière à assurer la parfaite sécurité des usagers pendant les travaux. 

 

ARRÊTE 

 

Article 1 : L'entreprise EIFFAGE ROUTE IDF est autorisée à réaliser les travaux de 

réfection de voirie (enrobés) : 

- du 54 rue de Paris jusqu’au boulevard des sports les 24, 25 et 26 août 

2020 inclus de 7h à 18h avec une éventuelle prolongation jusqu’au 

vendredi 28 août pour tout retard en raison d’intempéries. 
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- Du 3 au 18 rue de la Fontaine du jeudi 27 août au vendredi 28 août 

2020 de 7h à 18h. 

 

Article 2 : La route sera barrée de 7h à 18h et le stationnement sera interdit durant la 

durée des travaux. L’entreprise mettra en place une déviation réglementaire 

pour les véhicules et les piétons. 

 

Article 3 : Durant les travaux de la rue de Paris, la circulation se fera à double sens 

pour la rue Boudry, la rue aux Maigres et la rue des Mouillères. La rue Saint-

Blandin et l’allée du Parc seront inaccessibles. 

 

Article 4 : L’entreprise veillera à maintenir en état la voirie de toutes salissures. Elle 

restera libre de tout obstacle et propre de toutes substances susceptibles de 

nuire à la salubrité et à la sécurité publique ou d’incommoder le public. Le 

Maire émet toutes les réserves qu’il juge utiles au vu des constats 

d’insuffisances au cours du chantier par rapport aux présentes prescriptions 

ou la réglementation en vigueur à cet effet. En cas de non-respect de la 

clause du présent article, si aucune action n’est envisagée, après mise en 

demeure orale ou écrite par téléphone et/ou par fax et/ou par courrier en 

lettre recommandée avec accusé de réception (selon l’urgence de la 

demande), il fera intervenir, sans délai, une entreprise aux frais, lieu et place 

de l’entreprise défaillante. 

 

Article 5 :  L’entreprise veillera à ce que le présent arrêté fasse l’objet d’un affichage 

permanent, 48 heures avant, sur le lieu du chantier et ce, durant toute la 

période desdits travaux. 
 

Article 6 : Les infractions aux dispositions du présent arrêté qui sera publié et affiché 

dans les conditions réglementaires habituelles seront constatées par des 

procès-verbaux qui seront transmis aux tribunaux compétents. Si un 

changement d’élément devait intervenir au cours de l’application du présent 

arrêté, la Collectivité devra en être informée, sans délai, d’abord par 

téléphone puis confirmation écrite (fax ou courrier). 

 

Article 7 :  Le Maire de Bailly-Romainvilliers et Monsieur le Commissaire de Police de 

Chessy seront chargés de l'exécution du présent arrêté, dont ampliation sera 

adressée à :  

- Monsieur le Commissaire de Police de Chessy, 

- Monsieur le Chef du Centre de Secours de Chessy, 

- Madame la Responsable de la Police Municipale de Bailly-Romainvilliers, 

- La société TRANSDEV, 

- La société EIFFAGE ROUTE IDF.  
 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 11 août 2020 
 

Notifié / Affiché le 18 août 2020 

 

Anne GBIORCZYK 

Le Maire 

 

ARRÊTE N°2020-074-ST PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE DU STATIONNEMENT, DE LA 

CIRCULATION ET AUTORISATION DE TRAVAUX RUE DU COCHET POUR L'ENTREPRISE STPEE 

MEAUX CHEZ SIG IMAGE DU 19 AOUT 2020 AU 3 SEPTEMBRE 2020 INCLUS 
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Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 

VU Le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU Le Code de la Route, 

VU La demande de l’entreprise STPEE MEAUX CHEZ SIG IMAGE. 

 

CONSIDERANT que pour permettre à l’entreprise STPEE MEAUX CHEZ SIG IMAGE sise 2 allée 

Théodore Monod - 64210 BIDART de réaliser des travaux de confection de J3UP pour 

Enedis au droit rue du Cochet, du 19 août 2020 au 3 septembre 2020, il revient à l'autorité 

municipale de prendre toutes les dispositions utiles de manière à assurer la parfaite sécurité 

des usagers pendant les travaux. 

 

ARRÊTE 

 

Article 1 : L’interdiction de stationner et de dépasser pour les véhicules légers et les poids 

lourds au droit des travaux rue du Cochet du 19 août 2020 au 3 septembre 

2020 inclus.  

Article 2 :  L’entreprise devra mettre en place une déviation pour les piétons en incluant la 

signalisation obligatoire en vigueur. 

 

Article 3 : L’entreprise veillera à remettre à l’identique toute partie détruite (pelouse, 

enrobés, etc) pour les besoins du chantier. 

 

Article 4 : La pré-signalisation, la signalisation, le balisage et les protections du chantier 

seront mis en œuvre et maintenus en état par l’entreprise STPEE MEAUX CHEZ 

SIG IMAGE joignable pendant les heures de travail au 01.60.23.23.07, seront 

conformes à la 8ème partie des prescriptions interministérielles sur la signalisation 

temporaire, approuvées le 6 novembre 1992. 

 

Article 5 : Les voies de circulations et abords du chantier devront être maintenus en parfait 

état de propreté. 

 

Article 6 : Au cas où des dégradations seraient constatées sur la voirie, du fait de 

l'intervention de la société elle-même ou de l'un des sous-traitants, l'entreprise 

STPEE MEAUX CHEZ SIG IMAGE devra procéder à la remise en état du secteur 

endommagé à l’identique. 

 

Article 7 :  Le présent arrêté sera affiché aux extrémités du chantier par la société chargée 

des travaux. 

 

Article 8 : Les infractions aux dispositions du présent arrêté qui sera publié et affiché dans 

les conditions réglementaires habituelles seront constatées par des procès-

verbaux qui seront transmis aux tribunaux compétents. Si un changement 

d’élément devait intervenir au cours de l’application du présent arrêté, la 

Collectivité devra en être informée, sans délai, d’abord par téléphone puis 

confirmation écrite (fax ou courrier). 

Article 9 : Le Maire de Bailly-Romainvilliers et Monsieur le Commissaire de Police de 

Chessy seront chargés, de l'exécution du présent arrêté dont ampliation sera 

adressée à : 

- Monsieur le Commissaire de Police de Chessy, 

- Monsieur le Chef du Centre de Secours de Chessy, 

- Madame la Responsable de La Police Municipale de Bailly-Romainvilliers, 

- L’entreprise STPEE MEAUX CHEZ SIG IMAGE 
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Fait à Bailly-Romainvilliers, le 11 août 2020 
 

Notifié / Affiché le 18 août 2020 

 

Anne GBIORCZYK 

Le Maire 

 

ARRÊTE N°2020-075-ST PORTANT SUR LA NUMEROTATION POSTALE DU LOT AC3A11C – 

SPIRIT -  SCI BAILLY ROMAINVILLIERS DOPPLER 3 ZAC DU PRIEURE EST A BAILLY 

ROMAINVILLIERS 

 

Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 

VU Le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU La délibération du Conseil Municipal n°2020-002 du 11 juillet 2020, portant délégations 

de pouvoirs consenties au Maire par le Conseil Municipal, 

VU Le permis de construire n°077 018 18 00013 accordé le 12/02/2019 à SCI BAILLY 

ROMAINVILLIERS DOPPLER 3, représentée par Monsieur Félix BERTOJO pour la 

construction de 7 bâtiments à usage d’activité, d’entrepôt et de bureaux. 

 

CONSIDERANT la construction de 7 bâtiments à usage d’activité, d’entrepôt et de bureaux il 

y a lieu de numéroter le lot AC3A11C. 

 

ARRÊTE 

 

Article 1 : La construction de 7 bâtiments à usage d’activité, d’entrepôt et de bureaux sur 

le lot AC3A11C, sise avenue Christian Doppler, portera le numéro 28. 

 

Article 2 : Le Maire est chargé de l'exécution du présent arrêté dont ampliation sera 

adressée à : 

- Au Sous-préfet de Torcy, 

- Commissariat de Chessy, 

- Monsieur le Chef du Centre de Secours de Chessy,  

- Police Municipale de Bailly-Romainvilliers, 

- E.P.A.France de Noisiel, 

- Val d’Europe agglomération de Chessy,  

- La Poste de Serris, 

- GROUPE ORANGE Générale de Téléphone – Centre Commercial Val d’Europe à 

SERRIS,  

- E.D.F.-G.D.F. Croissy-Beaubourg, 

- S.A.U.R. de Magny le Hongre, 

- Centre des Impôts Foncier – Meaux, 

- Madame RAGOT, SPIRIT. 

 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 10 août 2020 

 
Notifié / Affiché le 11 septembre 2020 

 

Anne GBIORCZYK 

Le Maire 

 

ARRÊTE N°2020-076-ST PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE DU STATIONNEMENT, DE LA 

CIRCULATION ET AUTORISATION DE TRAVAUX BOULEVARD DE LA MERIDIENNE – RUE SAINT 

JACQUES POUR L'ENTREPRISE TPSM DU 31 AOUT AU 29 SEPTEMBRE 2020 INCLUS 
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Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 

VU Le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU Le Code de la Route, 

VU La demande de l’entreprise TPSM. 

 

CONSIDERANT que pour permettre à l’entreprise TPSM sise Z.A. DU CHATEAU D’EAU – 77550 

MOISSY CRAMAYEL de réaliser des travaux d’extension réseau MEC pour alimentation d’un 

poste GNV au droit des travaux boulevard de la Méridienne – rue Saint Jacques, du 31 août 

2020 au 29 septembre 2020 pour le compte de GRDF, il revient à l'autorité municipale de 

prendre toutes les dispositions utiles de manière à assurer la parfaite sécurité des usagers 

pendant les travaux. 

 

ARRÊTE 

 

Article 1 : L’interdiction de stationner et de dépasser pour les véhicules légers et les poids 

lourds au droit des travaux boulevard de la Méridienne – rue Saint Jacques, du 

31 août 2020 au 29 septembre 2020 inclus. La circulation sera alternée par feux 

tricolores. La circulation des véhicules de plus de 3,5 tonnes sera autorisée si 

nécessaire. 

Article 2 :  L’entreprise TPSM devra mettre en place une déviation pour les piétons en 

incluant la signalisation obligatoire en vigueur. 

 

Article 3 : L’entreprise veillera à remettre à l’identique toute partie détruite (pelouse, 

enrobés, etc.) pour les besoins du chantier. 

 

Article 4 : La pré-signalisation, la signalisation, le balisage et les protections du chantier 

seront mis en œuvre et maintenus en état par l’entreprise TPSM joignable 

pendant les heures de travail au 01.60.18.80.83, seront conformes à la 8ème 

partie des prescriptions interministérielles sur la signalisation temporaire, 

approuvées le 6 novembre 1992. 

 

Article 5 : Les voies de circulations et abords du chantier devront être maintenus en parfait 

état de propreté. 

Article 6 : Au cas où des dégradations seraient constatées sur la voirie, du fait de 

l'intervention de la société elle-même ou de l'un des sous-traitants, l'entreprise 

TPSM devra procéder à la remise en état du secteur endommagé à l’identique. 

 

Article 7 :  Le présent arrêté sera affiché aux extrémités du chantier par la société chargée 

des travaux. 

 

Article 8 : Les infractions aux dispositions du présent arrêté qui sera publié et affiché dans 

les conditions réglementaires habituelles seront constatées par des procès-

verbaux qui seront transmis aux tribunaux compétents. Si un changement 

d’élément devait intervenir au cours de l’application du présent arrêté, la 

Collectivité devra en être informée, sans délai, d’abord par téléphone puis 

confirmation écrite (fax ou courrier). 

 

Article 9 : Le Maire de Bailly-Romainvilliers et Monsieur le Commissaire de Police de 

Chessy seront chargés, de l'exécution du présent arrêté dont ampliation sera 

adressée à : 

- Monsieur le Commissaire de Police de Chessy, 

- Monsieur le Chef du Centre de Secours de Chessy, 



 

 

 

 

131 

- Madame la Responsable de la Police Municipale de la ville de Bailly-

Romainvilliers, 

- L’entreprise TPSM. 

 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 24 août 2020 

 
Notifié / Affiché le 25 août 2020 

 

Anne GBIORCZYK 

Le Maire 

 

ARRÊTE N°2020-077-ST PORTANT REGLEMENTATION DU STATIONNEMENT AU 25 RUE DES 

CINELLES LE JEUDI 27 AOUT 2020 
 

Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 

 

VU Le Code général des collectivités territoriales, 

VU Le Code de la Route,  

VU La demande faite par la société MOVE’N STOCK. 
 

CONSIDERANT qu’il y a lieu de réglementer temporairement le stationnement au 25 rue des 

Cinelles à Bailly-Romainvilliers (77700) jeudi 27 août 2020 pour un déménagement. 

 

ARRÊTE 

 

Article 1 :  Cinq places de stationnement seront neutralisées face au 25 rue des Cinelles 

à Bailly-Romainvilliers (77700) jeudi 27 août 2020 pour un déménagement. 

 

Article 2 :  Les agents des services techniques seront chargés de la mise à disposition 

sur le trottoir des barrières de police de type « Vauban » ainsi que de 

l’affichage de l’arrêté. 

 

Article 3 :  La société mettra les barrières mise à disposition sur les places de 

stationnement à neutraliser, et regroupera ensuite les barrières sur le trottoir 

à la fin du déménagement. 
 

Article 4 : La société veillera à remettre à l’identique toute partie détruite (pelouse, 

enrobés, etc) et veillera à maintenir en état la voirie de toutes salissures. Elle 

restera libre de tout obstacle et propre de toutes substances susceptibles de 

nuire à la salubrité et à la sécurité publique ou d’incommoder le public. 

 

Article 5 :  Les infractions au présent arrêté seront constatées au moyen de procès-

verbaux dressés par tout agent de l’autorité ayant qualité à cet effet et 

réprimées conformément aux lois et règlements en vigueur. Tout véhicule 

constaté en stationnement gênant ou abusif, pourra être mis en fourrière.  

 

Article 6 : Le Maire de Bailly-Romainvilliers et Monsieur le Commissaire de Police de 

Chessy seront chargés, de l’exécution du présent arrêté dont ampliation sera 

adressée à : 

- Monsieur le Commissaire de Police de Chessy, 

- La Police Municipale de Bailly-Romainvilliers, 

- Le Responsable du Centre Technique Municipal, 

- La société MOVE’N STOCK. 
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Fait à Bailly-Romainvilliers, le 24 août 2020. 

 
Notifié / Affiché le 25 août 2020 

 

Anne GBIORCZYK 

Le Maire 

 

ARRÊTE N°2020-078-ST PORTANT REGLEMENTATION DU STATIONNEMENT FACE AU 20 RUE 

DE PARIS LE SAMEDI 12 SEPTEMBRE 2020 

 

Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 

 

VU Le Code général des collectivités territoriales, 

VU Le Code de la Route,  

VU La demande faite par la société DEMENAGEMENTS SEIGNEUR. 

 

CONSIDERANT qu’il y a lieu de réglementer temporairement le stationnement au 20 rue de 

Paris à Bailly-Romainvilliers (77700) samedi 12 septembre 2020 pour un déménagement. 

 

ARRÊTE 

 

Article 1 :  Trois places de stationnement seront neutralisées face au 20 rue de Paris à 

Bailly-Romainvilliers (77700) samedi 12 septembre 2020 pour un 

déménagement. 

 

Article 2 :  Les agents des services techniques seront chargés de la mise à disposition 

sur le trottoir des barrières de police de type « Vauban » ainsi que de 

l’affichage de l’arrêté. 

 

Article 3 :  La société mettra les barrières mise à disposition sur les places de 

stationnement à neutraliser, et regroupera ensuite les barrières sur le trottoir 

à la fin du déménagement. 

 

Article 4 : La société veillera à remettre à l’identique toute partie détruite (pelouse, 

enrobés, etc) et veillera à maintenir en état la voirie de toutes salissures. Elle 

restera libre de tout obstacle et propre de toutes substances susceptibles de 

nuire à la salubrité et à la sécurité publique ou d’incommoder le public. 

 

Article 5 :  Les infractions au présent arrêté seront constatées au moyen de procès-

verbaux dressés par tout agent de l’autorité ayant qualité à cet effet et 

réprimées conformément aux lois et règlements en vigueur. Tout véhicule 

constaté en stationnement gênant ou abusif, pourra être mis en fourrière.  

 

Article 6 : Le Maire de Bailly-Romainvilliers et Monsieur le Commissaire de Police de 

Chessy seront chargés, de l’exécution du présent arrêté dont ampliation sera 

adressée à : 

- Monsieur le Commissaire de Police de Chessy, 

- La Police Municipale de Bailly-Romainvilliers, 

- Le Responsable du Centre Technique Municipal, 

- La société DEMENAGEMENTS SEIGNEUR. 

 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 24 août 2020. 
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Notifié / Affiché le 25 août 2020 

 

Anne GBIORCZYK 

Le Maire 

 

ARRÊTE N°2020--079-ST PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE DU STATIONNEMENT ET 

AUTORISATION DE TRAVAUX EN FACE DU 4 AU 8 RUE DU BOIS DU TROU DU 27 AU 29 

AOUT 2020 INCLUS 

 

Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 

VU Le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU Le Code de la Route, 

VU La demande de Monsieur BECOURT, 

 

CONSIDERANT que pour permettre à Monsieur BECOURT habitant au 28 rue de Magny à 

Bailly-Romainvilliers, de réaliser des travaux d’arrachage de haie au droit rue du Bois du 

trou, du 27 au 29 août 2020 inclus, il revient à l'autorité municipale de prendre toutes les 

dispositions utiles de manière à assurer la parfaite sécurité des usagers pendant les travaux. 

 

ARRÊTE 

 

Article 1 : Le stationnement sera interdit sur les 8 places de stationnement en face du 4 

au 8 rue du Bois de Trou au droit des travaux du 27 au 29 août inclus. 

 

Article 2 :  Monsieur BECOURT devra mettre en place une déviation pour les piétons en 

incluant la signalisation obligatoire en vigueur. 

 

Article 3 : Monsieur BECOURT veillera à remettre à l’identique toute partie détruite (pelouse, 

enrobés, etc) pour les besoins du chantier. 

 

Article 4 : La pré-signalisation, la signalisation, le balisage et les protections du chantier 

seront mis en œuvre et maintenus en état par Monsieur BECOURT joignable 

pendant les heures de travail au 06.27.65.02.77, seront conformes à la 8ème 

partie des prescriptions interministérielles sur la signalisation temporaire, 

approuvées le 6 novembre 1992. 

 

Article 5 : Les voies de circulations et abords du chantier devront être maintenus en parfait 

état de propreté. 
 

Article 6 : Au cas où des dégradations seraient constatées sur la voirie, du fait de 

l'intervention de la société elle-même ou de l'un des sous-traitants, Monsieur 

BECOURT devra procéder à la remise en état du secteur endommagé à 

l’identique. 
 

Article 7 :  Le présent arrêté sera affiché aux extrémités du chantier par la société chargée 

des travaux. 
 

Article 8 : Les infractions aux dispositions du présent arrêté qui sera publié et affiché dans 

les conditions réglementaires habituelles seront constatées par des procès-

verbaux qui seront transmis aux tribunaux compétents. Si un changement 

d’élément devait intervenir au cours de l’application du présent arrêté, la 

Collectivité devra en être informée, sans délai, d’abord par téléphone puis 

confirmation écrite (fax ou courrier). 
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Article 9 : Le Maire de Bailly-Romainvilliers et Monsieur le Commissaire de Police de 

Chessy seront chargés, de l'exécution du présent arrêté dont ampliation sera 

adressée à : 

- Monsieur le Commissaire de Police de Chessy, 

- Monsieur le Chef du Centre de Secours de Chessy, 

- La Police Municipale de la ville de Bailly-Romainvilliers, 

- Monsieur BECOURT. 

 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 25 août 2020 

 
Notifié / Affiché le 25 août 2020 

 

Anne GBIORCZYK 

Le Maire 

 

ARRÊTE N°2020-080-ST PORTANT REGLEMENTATION DU STATIONNEMENT DES VEHICULES A 

PROXIMITE DES GROUPES SCOLAIRES LES GIRANDOLES ET LES ALIZES A BAILLY-

ROMAINVILLIERS « 77700 » ANNULE ET REMPLACE L’ARRETE N°2018-17-REGL 
 

Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.2212-1 et 

suivants, et L.2213-1 et suivants ; 

VU le Code de la Route, notamment ses articles R.411-8, R.411-25 et R.417-1 à R.417-13 ; 

VU l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation des routes 

et autoroutes ; 

 

CONSIDERANT l’actuelle posture du plan VIGIPIRATE, notamment concernant la nécessité de 

sécuriser les abords des écoles ; 

CONSIDERANT qu’il incombe au Maire de prendre toutes les mesures nécessaires pour la 

réglementation du stationnement aux abords des établissements publics de la commune, en 

l’occurrence des groupes scolaires ;  

CONSIDERANT qu’en vertu du principe d’égalité de tout usager des voies ouvertes à la 

circulation publique, il convient de faciliter le stationnement des véhicules par une rotation 

plus rapide ; 

CONSIDERANT qu’il convient de limiter la durée de l’arrêt ou du stationnement sur les 

déposes minutes pour faciliter notamment la dépose, en toute sécurité, des enfants des 

Groupes Scolaires Les Girandoles et Les Alizés ; 

 

Arrête 

 

Article 1 : Le présent arrêté annule et remplace l’arrêté n°2018-17-REGL. 

 

Article 2 : Le stationnement est totalement interdit sur les lieux suivants : 

 

▪ Places de stationnement sur le parking de l’école des « Alizés » le long des 

classes en rez de chaussée, côté parc urbain. 

 

Article 3 : Les emplacements situés en face des groupes scolaires « Les Alizés », et « Les 

Girandoles » sont exclusivement réservés au dépose minute, d’une durée maximale 

de 5 minutes, du lundi au vendredi de 7h00 à 19h00. 
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Article 4 : Une signalisation règlementaire sera mise en place par les services municipaux. 

 

Article 5 : Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront constatées et 

sanctionnées, conformément aux lois et règlements en vigueur. 

 

Article 6 : Le Maire est chargé de l'exécution du présent arrêté, dont ampliation sera 

adressée : 

- A Monsieur Le Commissaire de Police de Chessy ; 

- A Monsieur Le Chef de la Police Municipale ; 

-  A Monsieur Le Commandant le Centre de Secours de Chessy. 

 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 28 août 2020 

 
Notifié / Affiché le 1er septembre 2020 

 

Anne GBIORCZYK 

Le Maire 

 

ARRÊTE N°2020-081-ST PORTANT REGLEMENTATION DU STATIONNEMENT DES VEHICULES A 

PROXIMITE DU GROUPE SCOLAIRE LES COLORIADES A BAILLY-ROMAINVILLIERS « 77700 » 

 

Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.2212-1 et 

suivants, et L.2213-1 et suivants ; 

VU le Code de la Route, notamment ses articles R.411-8, R.411-25 et R.417-1 à R.417-13 ; 

VU l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation des routes 

et autoroutes ; 

 

CONSIDERANT l’actuelle posture du plan VIGIPIRATE, notamment concernant la nécessité de 

sécuriser les abords des écoles ; 
CONSIDERANT qu’il incombe au Maire de prendre toutes les mesures nécessaires pour la 

réglementation du stationnement aux abords des établissements publics de la commune, en 

l’occurrence des groupes scolaires et des crèches ;  

CONSIDERANT qu’en vertu du principe d’égalité de tout usager des voies ouvertes à la 

circulation publique, il convient de faciliter le stationnement des véhicules par une rotation 

plus rapide ; 

CONSIDERANT qu’il convient de limiter la durée de l’arrêt ou du stationnement sur l’arrêt 

minute pour faciliter notamment la dépose, en toute sécurité, des enfants au Groupe 

Scolaire Les Coloriades, ainsi qu’à la crèche Saperlipopette ; 

 

ARRÊTE 

 

Article 1 : Le stationnement est totalement interdit sur les lieux suivants : 

 

▪ A l’angle du Boulevard des écoles-Rue de Magny sur les 2 emplacements situés le 

long des classes et en face du restaurant « Ô San Sushi » 

 

Article 2 : Il est institué une aire d’arrêt ou de stationnement nommée « arrêt minute » rue 

de Magny en vis-à-vis du Groupe Scolaire Les Coloriades à Bailly-Romainvilliers « 77700 ». 

Les arrêts ou stationnements sont autorisés pour une durée maximum de quinze minutes du 

lundi au vendredi de 07h00 à 19h00. 
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Article 3 : Une signalisation réglementaire sera mise en place par les services techniques de 

la Ville de Bailly-Romainvilliers, 

 

Article 4 : Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront constatées et 

sanctionnées, conformément aux lois et règlements en vigueur. 

 

Article 5 : Le Maire est chargé de l'exécution du présent arrêté, dont ampliation sera 

adressée : 

- A Monsieur Le Commissaire de Police de Chessy ; 

- A Madame la Responsable de la Police Municipale ; 

-  A Monsieur Le Commandant le Centre de Secours de Chessy. 

 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 28 août 2020 

 
Notifié / Affiché le 1er septembre 2020 

 

Anne GBIORCZYK 

Le Maire 

 

ARRÊTE N°2020-082-ST PORTANT REGLEMENTATION DU DOMAINE PUBLIC AU 3 RUE DES 

MARNONS POUR LA POSE D’UNE BENNE DU 14 AU 15 SEPTEMBRE 2020 

 

Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 

VU Le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU La délibération n°2019-053 du conseil municipal en date du 01/07/2019 relative aux 

tarifs des services publics locaux applicables au 01/09/2019, 

VU La demande de Madame Colombani en date du 31/08/2020. 

 

CONSIDERANT que les bâtiments et terrains du domaine public peuvent faire l’objet 

d’autorisation ou de convention d’occupation à titre précaire et révocable, et à caractère 

strictement personnel, consenties à des personnes physiques ou morales, publiques ou 

privées, 

 

CONSIDERANT l’occupation du domaine public avec la pose d’une benne au droit 3 rue des 

Marnons pour effectuer des travaux d’extension d’une maison individuelle et la construction 

d’une clôture du lundi 14 septembre au mardi 15 septembre 2020 

 

ARRÊTE 

 

Article 1 :  Autorise Madame Colombani à occuper temporairement le domaine public au 

droit sur les deux places de stationnement perpendiculaires à la haie du 3 

rue des Marnons pour effectuer des travaux d’extension d’une maison 

individuelle et la construction d’une clôture et d’y installer une benne du lundi 

14 septembre au mardi 15 septembre 2020. 

 

Article 2 :  Les agents des services techniques seront chargés de la mise à disposition 

sur le trottoir des barrières de police de type « Vauban » ainsi que de 

l’affichage de l’arrêté. 

 

Article 3 :   Aucun rejet de toute nature (eau usée…) n’est autorisé sur le domaine public.  
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Article 4 :  Madame Colombani veillera à remettre à l’identique toute partie détruite 

(pelouse, enrobés, bordures, béton désactivé ou balayé, etc) pour les besoins 

du chantier. 

  

Article 5 :  La signalisation devra être conforme aux règles de la signalisation temporaire 

définies par la 8ème partie de l’instruction interministérielle sur la signalisation 

routière. La signalisation routière de chantier et les panneaux de sécurité sont 

à la charge de l’entreprise. Elle sera sous le contrôle de la commune.  

 

Article 6 :  Madame Colombani veillera à maintenir en état la voirie de toutes salissures. 

Elle restera libre de tout obstacle et propre de toutes substances susceptibles 

de nuire à la salubrité et à la sécurité publique ou d’incommoder le public.  

 

Article 7 :  Le Maire émet toutes les réserves qu’il juge utiles au vu des constats 

d’insuffisances au cours du chantier par rapport aux présentes prescriptions 

ou à la règlementation en vigueur à cet effet. En cas de non-respect de la 

clause du présent article, si aucune action n’est envisagée, après mise en 

demeure orale ou écrite par téléphone et/ou par fax et/ou par courrier en 

lettre recommandée avec accusé de réception (selon l’urgence de la 

demande), il fera intervenir, sans délai, une entreprise aux frais, lieu et place 

de l’entreprise défaillante. 

 

Article 8 :  Madame Colombani veillera à ce que le présent arrêté fasse l’objet d’un 

affichage permanent, sur le lieu du chantier et ce, durant toute la période 

desdits travaux. 

 

Article 9 :  Les infractions aux dispositions du présent arrêté qui sera publié et affiché 

dans les conditions règlementaires habituelles seront constatées par des 

procès-verbaux qui seront transmis aux tribunaux compétents. Si un 

changement d’élément devait intervenir au cours de l’application du présent 

arrêté, la Collectivité devra en être informée, sans délai, d’abord par 

téléphone puis confirmation écrite (fax ou courrier). 

 

Article 10 : L’autorisation est accordée personnellement, à titre précaire et révocable, pour 

la durée des travaux. Elle pourra être annulée par arrêté du maire lorsqu’il le 

jugera opportun, quel que soit le motif justifiant la révocation. Dans ce cas, 

l'occupant sera tenu de remettre les lieux dans leur état primitif, à ses frais 

et sans indemnité, dans le délai d’un mois à compter de la notification de 

l’arrêté rapportant la présente autorisation. 

 

Article 11 : Il est bien précisé que la présente autorisation ne confère aucun droit quant 

à la propriété du domaine public. 

 

Article 13 : Madame Colombani sera entièrement responsable des accidents qui pourraient 

survenir du fait de ses installations, les droits des tiers étant et demeurant 

réservés, tout mobilier garnissant l’emplacement autorisé devra être conforme 

à la règlementation en vigueur. Il est précisé que tout support comportant une 

quelconque publicité est interdit. 

 

Article 14 :  L’emplacement autorisé ne peut en aucun cas être cédé, prêté, sous-loué ou 

faire l’objet d’une transaction quelconque sans l’autorisation explicite de la 

commune. 
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Article 15 :  Dans le cadre d’occupation du domaine public, Madame Colombani est tenue 

d’acquitter le droit d’occupation du domaine public sur la base du tarif établi 

par délibération n°2019-053 du conseil municipal en date du 01/07/2019, à 

savoir 6,20€ par jour pour la benne.  

 

Soit du 14/09/2020 au 15/09/2020 = 2 jours x 6,20 €   = 12,40 € 

 

Un titre de recette vous sera transmis à la fin du chantier pour la somme à 

payer. 

 

Article 16 : Le Maire de Bailly-Romainvilliers et Madame le Commissaire de Police de 

Chessy seront chargés de l'exécution du présent arrêté dont ampliation sera 

adressée à : 

- Madame le Commissaire de Police de Chessy, 

- Monsieur le Chef du Centre de Secours de Chessy,  

- Madame la Responsable de la Police Municipale de Bailly-Romainvilliers, 

- Madame Colombani, 

- Trésorerie principale. 

 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 8 septembre 2020. 

 
Notifié / Affiché le 11 septembre 2020 

 

Anne GBIORCZYK 

Le Maire 

 

ARRÊTE N°2020-083-ST PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE DU DOMAINE PUBLIC, DU 

STATIONNEMENT, DE LA CIRCULATION ET AUTORISATION DE TRAVAUX BOULEVARD DE LA 

MERIDIENNE – RUE SAINT JACQUES DU LUNDI 7 SEPTEMBRE AU SAMEDI 5 DECEMBRE 2020 

 

Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 

VU Le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU Le Code de la Route, 

VU La délibération n°2019-053 du conseil municipal en date du 01/07/2019 relative aux 

tarifs des services publics locaux applicables au 01/09/2019, 

VU La demande de l’entreprise TPSM, 

 

CONSIDERANT que les bâtiments et terrains du domaine public peuvent faire l’objet 

d’autorisation ou de convention d’occupation à titre précaire et révocable, et à caractère 

strictement personnel, consenties à des personnes physiques ou morales, publiques ou 

privées, 

CONSIDERANT l’occupation du domaine public avec la pose d’un cantonnement au droit 

Boulevard de la Méridienne – rue Saint Jacques du lundi 7 septembre au samedi 5 

décembre 2020 inclus 

CONSIDERANT que pour permettre à l’entreprise TPSM sise Z.A. DU CHATEAU D’EAU – 77550 

MOISSY CRAMAYEL de réaliser cette pose de cantonnement, il revient à l'autorité municipale 

de prendre toutes les dispositions utiles de manière à assurer la parfaite sécurité des 

usagers pendant les travaux. 

 

ARRÊTE 
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Article 1 :  Autorise l’entreprise TPSM à occuper temporairement le domaine public au 

droit boulevard de la Méridienne et rue Saint Jacques pour y installer un 

cantonnement du lundi 7 septembre au samedi 5 décembre 2020 inclus. 

 

Article 2 : L’interdiction de stationner et de dépasser pour les véhicules légers et les 

poids lourds au droit des travaux boulevard de la Méridienne – rue Saint 

Jacques, du lundi 7 septembre au samedi 5 décembre 2020 inclus. La 

circulation des véhicules de plus de 3,5 tonnes sera autorisée si nécessaire. 

 

Article 3 :  L’entreprise TPSM devra mettre en place une déviation pour les piétons en 

incluant la signalisation obligatoire en vigueur. 

 

Article 4 : La pré-signalisation, la signalisation, le balisage et les protections du chantier 

seront mis en œuvre et maintenus en état par l’entreprise TPSM joignable 

pendant les heures de travail au 01.60.18.80.80, seront conformes à la 8ème 

partie des prescriptions interministérielles sur la signalisation temporaire, 

approuvées le 6 novembre 1992. 

 

Article 5 :  L’entreprise TPSM veillera à remettre à l’identique toute partie détruite 

(pelouse, enrobés, bordures, béton désactivé ou balayé, etc) pour les besoins 

du chantier. Les voies de circulations et abords du chantier devront être 

maintenus en parfait état de propreté. Aucun rejet de toute nature (eau 

usée…) n’est autorisé sur le domaine public. 

 

Article 6 :  Le Maire émet toutes les réserves qu’il juge utiles au vu des constats 

d’insuffisances au cours du chantier par rapport aux présentes prescriptions 

ou à la règlementation en vigueur à cet effet. En cas de non-respect de la 

clause du présent article, si aucune action n’est envisagée, après mise en 

demeure orale ou écrite par téléphone et/ou par fax et/ou par courrier en 

lettre recommandée avec accusé de réception (selon l’urgence de la 

demande), il fera intervenir, sans délai, une entreprise aux frais, lieu et place 

de l’entreprise défaillante. 

 

Article 7 :  L’entreprise TPSM veillera à ce que le présent arrêté fasse l’objet d’un 

affichage permanent, sur le lieu du chantier et ce, durant toute la période 

desdits travaux. 

 

Article 8 :  Les infractions aux dispositions du présent arrêté qui sera publié et affiché 

dans les conditions règlementaires habituelles seront constatées par des 

procès-verbaux qui seront transmis aux tribunaux compétents. Si un 

changement d’élément devait intervenir au cours de l’application du présent 

arrêté, la Collectivité devra en être informée, sans délai, d’abord par 

téléphone puis confirmation écrite (fax ou courrier). 

 

Article 9 : L’autorisation est accordée à l’entreprise TPSM, à titre précaire et révocable, 

pour la durée des travaux. Elle pourra être annulée par arrêté du maire 

lorsqu’il le jugera opportun, quel que soit le motif justifiant la révocation. Dans 

ce cas, l'occupant sera tenu de remettre les lieux dans leur état primitif, à 

ses frais et sans indemnité, dans le délai d’un mois à compter de la 

notification de l’arrêté rapportant la présente autorisation. 

Article 10 : Il est bien précisé que la présente autorisation ne confère aucun droit quant 

à la propriété du domaine public. 
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Article 11 : L’entreprise TPSM sera entièrement responsable des accidents qui pourraient 

survenir du fait de ses installations, les droits des tiers étant et demeurant 

réservés, tout mobilier garnissant l’emplacement autorisé devra être conforme 

à la règlementation en vigueur. Il est précisé que tout support comportant une 

quelconque publicité est interdit. 

 

Article 12 :  L’emplacement autorisé ne peut en aucun cas être cédé, prêté, sous-loué ou 

faire l’objet d’une transaction quelconque sans l’autorisation explicite de la 

commune. 

 

Article 13 :  Dans le cadre d’occupation du domaine public, l’entreprise TPSM est tenue 

d’acquitter le droit d’occupation du domaine public sur la base du tarif établi 

par délibération n°2019-053 du conseil municipal en date du 01/07/2019, à 

savoir 6,20€ par jour pour la benne.  

 

Soit du 07/09/2020 au 05/12/2020 = 90 jours x 6,20 €   = 558,00 € 

 

Un titre de recette vous sera transmis à la fin du chantier pour la somme à 

payer. 

 

Article 14 : Le Maire de Bailly-Romainvilliers et Madame le Commissaire de Police de 

Chessy seront chargés de l'exécution du présent arrêté dont ampliation sera 

adressée à : 

- Madame le Commissaire de Police de Chessy, 

- Monsieur le Chef du Centre de Secours de Chessy,  

- Madame la Responsable de la Police Municipale de Bailly-Romainvilliers, 

- L’entreprise TPSM, 

- Trésorerie principale. 

 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 8 septembre 2020. 

 
Notifié / Affiché le 11 septembre 2020 

 

Anne GBIORCZYK 

Le Maire 

 

ARRÊTE N°2020-084-ST PORTANT REGLEMENTATION DU STATIONNEMENT AU 48 RUE DES 

BERGES LE SAMEDI 12 SEPTEMBRE 2020 

 

Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 

 

VU Le Code général des collectivités territoriales, 

VU Le Code de la Route,  

VU La demande faite par Monsieur REMY en date du 07/09/2020. 

 

CONSIDERANT qu’il y a lieu de réglementer temporairement le stationnement au 48 rue des 

Berges à Bailly-Romainvilliers (77700) samedi 12 septembre 2020 pour un déménagement. 
 

ARRÊTE 
 

Article 1 :  Deux places de stationnement seront neutralisées au 48 rue des Berges à 

Bailly-Romainvilliers (77700) samedi 12 septembre 2020 pour un 

déménagement. 
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Article 2 :  Les agents des services techniques seront chargés de la mise à disposition 

sur le trottoir des barrières de police de type « Vauban » ainsi que de 

l’affichage de l’arrêté. 
 

Article 3 :  Monsieur REMY mettra les barrières mise à disposition sur les places de 

stationnement à neutraliser, et regroupera ensuite les barrières sur le trottoir 

à la fin du déménagement. 
 

Article 4 : Monsieur REMY veillera à remettre à l’identique toute partie détruite (pelouse, 

enrobés, etc) et veillera à maintenir en état la voirie de toutes salissures. Elle 

restera libre de tout obstacle et propre de toutes substances susceptibles de 

nuire à la salubrité et à la sécurité publique ou d’incommoder le public. 
 

Article 5 :  Les infractions au présent arrêté seront constatées au moyen de procès-

verbaux dressés par tout agent de l’autorité ayant qualité à cet effet et 

réprimées conformément aux lois et règlements en vigueur. Tout véhicule 

constaté en stationnement gênant ou abusif, pourra être mis en fourrière.  
 

Article 6 : Le Maire de Bailly-Romainvilliers et Madame le Commissaire de Police de 

Chessy seront chargés, de l’exécution du présent arrêté dont ampliation sera 

adressée à : 

- Madame le Commissaire de Police de Chessy, 

- Madame la Responsable de la Police Municipale de Bailly-Romainvilliers, 

- Le Responsable du Centre Technique Municipal, 

- Monsieur REMY. 

 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 8 septembre 2020. 
 

Notifié / Affiché le 11 septembre 2020 

 

Anne GBIORCZYK 

Le Maire 

 

ARRÊTE N°2020--085-ST PORTANT REGLEMENTATION DE LA CIRCULATION ET AUTORISATION 

DE TRAVAUX ET RUE DE LA FERME DES CHAMPS ENTRE LA RUE DES FRICHES ET LA RUE DE 

MAGNY DU MARDI 15 SEPTEMBRE AU VENDREDI 25 SEPTEMBRE 2020 
 

Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 

VU Le Code général des collectivités territoriales, 

VU Le Code de la Route,  

VU La demande faite par la SAUR en date du 08/09/20. 
 

CONSIDERANT que pour permettre à l’entreprise SAUR CENTRE ILE DE France sise 43 rue de 

l’Abyme 77700 MAGNY-LE-HONGRE de réaliser un branchement d’eaux usées, d’eaux pluviales 

et d’eau potable au niveau du 4 rue de la Ferme des Champs du mardi 15 septembre au 

vendredi 25 septembre 2020, il revient à l'autorité municipale de prendre toutes les 

dispositions utiles de manière à assurer la parfaite sécurité des usagers pendant les travaux. 

CONSIDERANT qu’il y a lieu de fermer temporairement à la circulation la rue de la Ferme 

des Champs de la rue des Friches à la rue de Magny à Bailly-Romainvilliers (77700) du 

mardi 12 au vendredi 15 septembre 2020 de 7h à 18h. 

 

ARRÊTE 
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Article 1 : L’interdiction de circuler et de stationner rue de la Ferme des Champs de la rue 

des Friches jusqu’à la rue de Magny du mardi 15 septembre au vendredi 25 

septembre 2020 de 7h à 18h.   

 

Article 2 :  L’entreprise devra mettre en place une déviation pour les piétons en incluant la 

signalisation obligatoire en vigueur. 

 

Article 3 : L’entreprise veillera à remettre à l’identique toute partie détruite (pelouse, 

enrobés, etc) pour les besoins du chantier. 

 

Article 4 : La pré-signalisation, la signalisation, le balisage et les protections du chantier 

seront mis en œuvre et maintenus en état par l’entreprise SAUR CENTRE ILE DE 

FRANCE joignable pendant les heures de travail au 01.60.43.65.75, seront 

conformes à la 8ème partie des prescriptions interministérielles sur la signalisation 

temporaire, approuvées le 6 novembre 1992. 

 

Article 5 : Les voies de circulations et abords du chantier devront être maintenus en parfait 

état de propreté. 

 

Article 6 : Au cas où des dégradations seraient constatées sur la voirie, du fait de 

l'intervention de la société elle-même ou de l'un des sous-traitants, l'entreprise 

SAUR CENTRE ILE DE FRANCE devra procéder à la remise en état du secteur 

endommagé à l’identique. 

 

Article 7 :  Le présent arrêté sera affiché aux extrémités du chantier par la société chargée 

des travaux. 

 

Article 8 : Les infractions aux dispositions du présent arrêté qui sera publié et affiché dans 

les conditions réglementaires habituelles seront constatées par des procès-

verbaux qui seront transmis aux tribunaux compétents. Si un changement 

d’élément devait intervenir au cours de l’application du présent arrêté, la 

Collectivité devra en être informée, sans délai, d’abord par téléphone puis 

confirmation écrite (fax ou courrier). 

 

Article 9 : Le Maire de Bailly-Romainvilliers et Madame le Commissaire de Police de 

Chessy seront chargés, de l’exécution du présent arrêté dont ampliation sera 

adressée à : 

- Madame le Commissaire de Police de Chessy, 

- Monsieur le Chef du Centre de Secours de Chessy, 

- Madame la Responsable de la Police Municipale de Bailly-Romainvilliers, 

- L'entreprise SAUR CENTRE ILE DE FRANCE 
 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 9 septembre 2020. 

 
Notifié / Affiché le 11 septembre 2020 

 

Anne GBIORCZYK 

Le Maire 

 

ARRÊTE N°2020-086-ST PORTANT SUR LA NUMEROTATION POSTALE DU LOT AC3A17 - SCI 

GALIMMO ZAC DU PRIEURE OUEST A BAILLY ROMAINVILLIERS 
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Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 

VU Le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU La délibération du Conseil Municipal n°2020-002 du 11 juillet 2020, portant délégations 

de pouvoirs consenties au Maire par le Conseil Municipal, 

VU Le permis de construire n°077 018 18 00015 accordé le 26/02/2019 à SCI GALIMMO, 

représentée par Monsieur Pierre GNAEDIG pour la construction de 2 bâtiments à usage 

de bureaux et artisanats et la pose de clôtures. 

VU Le permis de construire modificatif n°077 018 18 00015-M01 accordé le 06/07/2020 à 

SCI GALIMMO, représentée par Monsieur Pierre GNAEDIG pour la Modification du niveau 

de sol de référence du sol fini et des niveaux, de l’implantation du bâtiment, 

l’agrandissement des portes sectionnelles, l’ajout et le déplacement des menuiseries 

extérieures, la suppression d’une place de parking, la modification des surfaces du 

projet, le remplacement des échelles à crinoline par des lanterneaux et l’ajout de 

panneaux photovoltaïques sur le bâtiment B. 

 

CONSIDERANT la construction de 2 bâtiments à usage de bureaux et artisanats et la pose 

de clôtures du lot AC3A17. 

 

ARRÊTE 

 

Article 1 : La construction de 2 bâtiments à usage de bureaux et artisanats et la pose de 

clôtures du lot AC3A17, sise avenue Irène Joliot Curie, portera le numéro 3 

 

Article 2 : Le Maire est chargé de l'exécution du présent arrêté dont ampliation sera 

adressée à : 

- Au Sous-préfet de Torcy, 

- Commissariat de Chessy, 

- Monsieur le Chef du Centre de Secours de Chessy,  

- Police Municipale de Bailly-Romainvilliers, 

- E.P.A.France de Noisiel, 

- Val d’Europe agglomération de Chessy,  

- La Poste de Serris, 

- GROUPE ORANGE Générale de Téléphone – Centre Commercial Val d’Europe à 

SERRIS,  

- E.D.F.-G.D.F. Croissy-Beaubourg, 

- S.A.U.R. de Magny le Hongre, 

- Centre des Impôts Foncier – Meaux, 

- Monsieur GNAEDIG Pierre, SCI GALIMMO. 

  

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 14 septembre 2020 

 
Notifié / Affiché le 24 septembre 2020 

 

Anne GBIORCZYK 

Le Maire 

 

ARRÊTE N°2020-087-ST PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE DU STATIONNEMENT ET 

AUTORISATION DE TRAVAUX 25 BOULEVARD DES ARTISANS POUR L'ENTREPRISE TERCA DU 9 

AU 19 OCTOBRE 2020 INCLUS 

 

Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 

VU Le Code Général des Collectivités Territoriales, 
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VU Le Code de la Route, 

VU La demande de l’entreprise TERCA, 

 

CONSIDERANT que pour permettre à l’entreprise TERCA sise 3 à 5 rue Lavoisier à LAGNY-

SUR-MARNE (77400), de réaliser des travaux de création de branchements électrique sur 

trottoir au droit 25 boulevard des Artisans, à compter du 9 au 19 octobre 2020 inclus pour 

le compte d’Enedis, il revient à l'autorité municipale de prendre toutes les dispositions utiles 

de manière à assurer la parfaite sécurité des usagers pendant les travaux. 
 

ARRÊTE 
 

Article 1 : Le stationnement sera interdit au droit des travaux 25 boulevard des Artisans du 

9 au 19 octobre 2020 inclus. 

 

Article 2 :  L’entreprise TERCA devra mettre en place une déviation pour les piétons en 

incluant la signalisation obligatoire en vigueur. 

 

Article 3 : L’entreprise veillera à remettre à l’identique toute partie détruite (pelouse, 

enrobés, etc) pour les besoins du chantier. 

 

Article 4 : La pré-signalisation, la signalisation, le balisage et les protections du chantier 

seront mis en œuvre et maintenus en état par l’entreprise TERCA joignable 

pendant les heures de travail au 01.60.07.56.05, seront conformes à la 8ème 

partie des prescriptions interministérielles sur la signalisation temporaire, 

approuvées le 6 novembre 1992. 

 

Article 5 : Les voies de circulations et abords du chantier devront être maintenus en parfait 

état de propreté. 

Article 6 : Au cas où des dégradations seraient constatées sur la voirie, du fait de 

l'intervention de la société elle-même ou de l'un des sous-traitants, l'entreprise 

TERCA devra procéder à la remise en état du secteur endommagé à l’identique. 

 

Article 7 :  Le présent arrêté sera affiché aux extrémités du chantier par la société chargée 

des travaux. 

 

Article 8 : Les infractions aux dispositions du présent arrêté qui sera publié et affiché dans 

les conditions réglementaires habituelles seront constatées par des procès-

verbaux qui seront transmis aux tribunaux compétents. Si un changement 

d’élément devait intervenir au cours de l’application du présent arrêté, la 

Collectivité devra en être informée, sans délai, d’abord par téléphone puis 

confirmation écrite (fax ou courrier). 

 

Article 9 : Le Maire de Bailly-Romainvilliers et Madame le Commissaire de Police de 

Chessy seront chargés, de l'exécution du présent arrêté dont ampliation sera 

adressée à : 

- Madame le Commissaire de Police de Chessy, 

- Monsieur le Chef du Centre de Secours de Chessy, 

- Madame la Responsable de la Police Municipale de la ville de Bailly-

Romainvilliers, 

- L’entreprise TERCA. 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 15 septembre 2020 
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Notifié / Affiché le 17 septembre 2020 

 

Anne GBIORCZYK 

Le Maire 

 

ARRÊTE N°2020-088-ST PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE DU STATIONNEMENT, DE LA 

CIRCULATION ET AUTORISATION DE TRAVAUX BOULEVARD DES ARTISANS POUR 

L'ENTREPRISE TERE AIV DU 21 SEPTEMBRE AU 19 NOVEMBRE 2020 INCLUS 

 

Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 

VU Le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU Le Code de la Route, 

VU La demande de l’entreprise TERE AIV, 

 

CONSIDERANT que pour permettre à l’entreprise TERE AIV sise 35 rue de la Croix de Tigeaux 

à Villeneuve-le-Comte (77174), de réaliser des travaux pour la création d’un parking sur le 

boulevard des Artisans au droit du 2 boulevard des Artisans jusqu’au carrefour de de la rue 

de la Prairie, du 21 septembre au 19 novembre 2020 inclus, il revient à l'autorité municipale 

de prendre toutes les dispositions utiles de manière à assurer la parfaite sécurité des 

usagers pendant les travaux. 

ARRÊTE 

Article 1 : Le stationnement et le dépassement seront interdits pour les véhicules légers et 

les poids lourds. La vitesse sera limitée à 30 km/h. La circulation sera alternée 

manuellement. 

 

Article : 2  L’entreprise FB-TP devra mettre en place une déviation pour les piétons en 

incluant la signalisation obligatoire en vigueur. 

 

Article 3 : L’entreprise veillera à remettre à l’identique toute partie détruite (pelouse, 

enrobés, etc) pour les besoins du chantier. 

 

Article 4 : La pré-signalisation, la signalisation, le balisage et les protections du chantier 

seront mis en œuvre et maintenus en état par l’entreprise TERE AIV joignable 

pendant les heures de travail au 06.80.37.61.64., seront conformes à la 8ème 

partie des prescriptions interministérielles sur la signalisation temporaire, 

approuvées le 6 novembre 1992. 

 

Article 5 : Les voies de circulations et abords du chantier devront être maintenus en parfait 

état de propreté. 

Article 6 : Au cas où des dégradations seraient constatées sur la voirie, du fait de 

l'intervention de la société elle-même ou de l'un des sous-traitants, l'entreprise 

MBTP devra procéder à la remise en état du secteur endommagé à l’identique. 

 

Article 7 :  Le présent arrêté sera affiché aux extrémités du chantier par la société chargée 

des travaux. 

 

Article 8 : Les infractions aux dispositions du présent arrêté qui sera publié et affiché dans 

les conditions réglementaires habituelles seront constatées par des procès-

verbaux qui seront transmis aux tribunaux compétents. Si un changement 

d’élément devait intervenir au cours de l’application du présent arrêté, la 

Collectivité devra en être informée, sans délai, d’abord par téléphone puis 

confirmation écrite (fax ou courrier). 
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Article 9 : Le Maire de Bailly-Romainvilliers et Madame le Commissaire de Police de 

Chessy seront chargés, de l'exécution du présent arrêté dont ampliation sera 

adressée à : 

- Madame le Commissaire de Police de Chessy, 

- Monsieur le Chef du Centre de Secours de Chessy, 

- Madame la Responsable de La Police Municipale de la ville de Bailly-

Romainvilliers, 

- L’entreprise TERE AIV. 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 15 septembre 2020 

 
Notifié / Affiché le 17 septembre 2020 

 

Anne GBIORCZYK 

Le Maire 
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ARRETES PRIS PAR LE MAIRE EN MATIERE ADMINISTRATIVE 

 
ARRÊTÉ N°2020-39-AFFGEN PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE AUX FONCTIONS 

D'OFFICIER D'ETAT CIVIL A MADAME FLORENCE FEUILLET EPOUSE RAVUT 
 

Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l'article R 2122-10 qui confère 

au Maire le pouvoir de déléguer, sous sa responsabilité, à un ou plusieurs agents 

communaux titulaires dans un emploi permanent, les fonctions qu'il exerce en tant qu’Officier 

d'Etat Civil ; 

VU le Procès-verbal du 4 juillet portant élection du Maire ; 

VU l'arrêté n° 2020-181-RH portant avancement de grade - rédacteur principal 1ère classe – 

4ème échelon à compter du 1er janvier 2020 avec une ancienneté conservée de 5 mois et 10 

jours ; 

 

Arrête 

 

Article 1 :  Madame Florence FEUILLET épouse RAVUT née le 15 juin 1972 à Nevers (58), 

Responsable du Service des Affaires Générales, est déléguée sous la surveillance 

et la responsabilité du Maire pour traiter l’ensemble de ses fonctions de l’état civil 

à l’exception de celles prévues aux articles 75 (célébration des mariages). 

 

Article 2 :  Le Maire est chargé de l'exécution du présent arrêté, dont ampliations seront 

adressées : 

- Au Sous-préfet de Torcy ; 

- Au Procureur de la République du Tribunal de Grande Instance de Meaux ; 

- À l'intéressé(e). 

 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 6 juillet 2020 

 
Reçu en Sous-Préfecture le 06 juillet 2020 

Notifié / Affiché le 06 juillet 2020 

 

Anne GBIORCZYK 

Le Maire 
 

 

ARRÊTÉ N°2020-40-AFFGEN PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE AUX FONCTIONS 

D'OFFICIER D'ETAT CIVIL A MONSIEUR SHAUN POTTER 

 

Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l'article R 2122-10 qui confère 

au Maire le pouvoir de déléguer, sous sa responsabilité, à un ou plusieurs agents 

communaux titulaires dans un emploi permanent, les fonctions qu'il exerce en tant qu’Officier 

d'Etat Civil ; 

VU le Procès-verbal du 4 juillet 2020 portant élection du Maire ; 

VU l'arrêté n°2020-139-RH portant réintégration après disponibilité et reclassement par 

intégration au 18 mai 2020 ; 

 

Arrête 
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Article 1 :  Monsieur Shaun POTTER né le 1er avril 1969 à Bolton (Royaume-Uni), Agent 

d’accueil, est délégué sous la surveillance et la responsabilité du Maire pour traiter 

l’ensemble de ses fonctions de l’état civil à l’exception de celles prévues aux 

articles 75 (célébration des mariages). 

 

Article 2 :  Le Maire est chargé de l'exécution du présent arrêté, dont ampliations seront 

adressées : 

- Au Sous-préfet de Torcy ; 

- Au Procureur de la République du Tribunal de Grande Instance de Meaux ; 

- À l'intéressé(e). 

 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 6 juillet 2020 
 

Reçu en Sous-Préfecture le 06 juillet 2020 

Notifié / Affiché le 06 juillet 2020 

 

Anne GBIORCZYK 

Le Maire 

 

ARRÊTÉ N°2020-41-AFFGEN PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE AUX FONCTIONS 

D'OFFICIER D'ETAT CIVIL A MADAME SONIA CALLAY 

 

Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l'article R 2122-10 qui confère 

au Maire le pouvoir de déléguer, sous sa responsabilité, à un ou plusieurs agents 

communaux titulaires dans un emploi permanent, les fonctions qu'il exerce en tant qu’Officier 

d'Etat Civil ; 

VU le Procès-verbal du 4 juillet portant élection du Maire ; 

VU l'arrêté n°2019-176-RH portant avancement d’échelon au 1er avril 2019 – Adjoint 

administratif 2ème classe – 7ème échelon ; 

Arrête 

Article 1 : Madame Sonia CALLAY née le 15 août 1967 à Sarcelles (95), Agent d’accueil, est 

déléguée sous la surveillance et la responsabilité du Maire pour traiter l’ensemble 

de ses fonctions de l’état civil à l’exception de celles prévues aux articles 75 

(célébration des mariages). 

 

Article 2 :  Le Maire est chargé de l'exécution du présent arrêté, dont ampliations seront 

adressées : 

- Au Sous-préfet de Torcy ; 

- Au Procureur de la République du Tribunal de Grande Instance de Meaux ; 

- À l'intéressé(e). 

 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 6 juillet 2020 

 
Reçu en Sous-Préfecture le 06 juillet 2020 

Notifié / Affiché le 06 juillet 2020 

 

Anne GBIORCZYK 

Le Maire 

 

ARRÊTÉ N°2020-42-AFFGEN PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE AUX FONCTIONS 

D'OFFICIER D'ETAT CIVIL A MADAME SABRINA LINVAL EPOUSE JACQUINOT 
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Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l'article R 2122-10 qui confère 

au Maire le pouvoir de déléguer, sous sa responsabilité, à un ou plusieurs agents 

communaux titulaires dans un emploi permanent, les fonctions qu'il exerce en tant qu’Officier 

d'Etat Civil ; 

VU le Procès-verbal du 4 juillet portant élection du Maire ; 

VU l'arrêté n° 2020-168-RH portant avancement d’échelon – Adjoint administratif principal 1ère 

classe – 4ème échelon au 1er janvier 2020 ; 

Arrête 

Article 1 :  Madame Sabrina LINVAL épouse JACQUINOT née le 12 avril 1978 à Bondy (93), 

Agent d’accueil, est déléguée sous la surveillance et la responsabilité du Maire 

pour traiter l’ensemble de ses fonctions de l’état civil à l’exception de celles 

prévues aux articles 75 (célébration des mariages). 

 

Article 2 :  Le Maire est chargé de l'exécution du présent arrêté, dont ampliations seront 

adressées : 

- Au Sous-préfet de Torcy ; 

- Au Procureur de la République du Tribunal de Grande Instance de Meaux ; 

- À l'intéressé(e). 

 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 6 juillet 2020 

 
Reçu en Sous-Préfecture le 06 juillet 2020 

Notifié / Affiché le 06 juillet 2020 

 

Anne GBIORCZYK 

Le Maire 

 

ARRÊTÉ N°2020-43-AFFGEN PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE AUX FONCTIONS 

D'OFFICIER D'ETAT CIVIL A MADAME NATHALIE LESTAGE EPOUSE BIRABEN 

 

Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l'article R 2122-10 qui confère 

au Maire le pouvoir de déléguer, sous sa responsabilité, à un ou plusieurs agents 

communaux titulaires dans un emploi permanent, les fonctions qu'il exerce en tant qu’Officier 

d'Etat Civil ; 

VU le Procès-verbal du 4 juillet portant élection du Maire ; 

VU l'arrêté n°2018-264-RH portant avancement d’échelon - attaché – 7ème échelon au 1er 

septembre 2018 ; 

Arrête 

Article 1 :  Madame Nathalie LESTAGE épouse BIRABEN, née le 3 septembre 1974 à Dijon 

(21), Directrice des Affaires Générales/Réglementation, est déléguée sous la 

surveillance et la responsabilité du Maire pour traiter l’ensemble de ses fonctions 

de l’état civil à l’exception de celles prévues aux articles 75 (célébration des 

mariages). 

 

Article 2 :  Le Maire est chargé de l'exécution du présent arrêté, dont ampliations seront 

adressées : 

- Au Sous-préfet de Torcy ; 

- Au Procureur de la République du Tribunal de Grande Instance de Meaux ; 

- À l'intéressé(e). 
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Fait à Bailly-Romainvilliers, le 6 juillet 2020 
 

Reçu en Sous-Préfecture le 06 juillet 2020 

Notifié / Affiché le 06 juillet 2020 

 

Anne GBIORCZYK 

Le Maire 
 

ARRÊTÉ N°2020-44-REGL PORTANT ABROGATION DE L'ARRETE N°2020-11-REGL PORTANT 

FERMETURE TEMPORAIRE DES CONTENEURS DE COLLECTE DE VETEMENTS SUR LA COMMUNE 

DE BAILLY-ROMAINVILLIERS 

 

Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 

 

VU le Code des Collectivités Territoriales, notamment son article L.2212-2 ; 

VU le décret n°2020-293 du 23 mars 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires 

pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire ; 

VU le décret n°2020-344 du 27 mars 2020 complétant le décret n°2020-293 du 23 mars 

2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à l'épidémie de covid-19 

dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire ; 

VU le décret n°2020-663 du 31 mai 2020 modifié prescrivant les mesures générales 

nécessaires pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence 

sanitaire ; 

CONSIDERANT qu’eu égard à la situation sanitaire résultant de l'épidémie de Covid-19, des 

mesures propres à garantir la santé publique mentionnées à l'article L.3131-15 du Code de 

la Santé Publique ont été prises ; 

CONSIDERANT que ces mesures interdisaient tout déplacement de personne hors de son 

domicile ; 

CONSIDERANT que les déplacements visant à utiliser les conteneurs de collecte de 

vêtements ne faisaient pas parti des exceptions aux mesures de restrictions des 

déplacements, qu’en conséquence lesdits conteneurs ont été fermés temporairement ; 

CONSIDERNANT qu’il a été mis fin aux mesures de restriction des déplacements et que les 

personnes peuvent de nouveau librement circuler sur le territoire communal ; 

 

ARRÊTE 

 

Article 1 : L’arrêté n°2020-11-REGL en date du 8 avril 2020 portant fermeture temporaire des 

conteneurs de collecte de vêtements sur la commune de Bailly-Romainvilliers est abrogé. 

 

Article 2 : Le Maire de Bailly-Romainvilliers et Monsieur le Commissaire de Police de Chessy 

seront chargés, de l'exécution du présent arrêté dont ampliation sera adressée à : 

- Monsieur le Président de Val d’Europe Agglomération, 

- Monsieur le Président du SMITOM, 

- Monsieur le Commissaire de Police de Chessy, 

- Madame la Responsable de la Police Municipale de Bailly-Romainvilliers, 

- Madame le Directeur Général des Services de Bailly-Romainvilliers, 

- Monsieur le Directeur des Services Techniques 

 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 07 juillet 2020 

 
Reçu en Sous-Préfecture le 09 juillet 2020 

Notifié / Affiché le 09 juillet 2020 
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Anne GBIORCZYK 

Le Maire 

 

ARRÊTÉ N°2020-45-DG PORTANT DELEGATION DE FONCTION ET DE SIGNATURE A MADAME 

EDITH COPIN-DEBIONNE 1ERE ADJOINTE AU MAIRE 

 

Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L.2122-18 ; 

VU le procès-verbal du conseil municipal du 4 juillet 2020 portant élection du Maire et des 

Adjoints au Maire ; 

VU la délibération n°2020-003 du 11 juillet 2020 portant détermination des taux des 

indemnités de fonction des élus ; 

 

CONSIDERANT la nécessité de fixer la liste des délégations conférées aux adjoints et/ou 

conseillers municipaux ; 

 

ARRETE 

 

Article 1 : Madame Edith COPIN-DEBIONNE, 1ère Adjointe au Maire, est déléguée sous la 

surveillance et la responsabilité du Maire pour traiter l’ensemble des affaires communales 

concernant la communication, les cérémonies et la démocratie participative. 

 

Article 2 : Madame Edith COPIN-DEBIONNE est également déléguée sous la surveillance et la 

responsabilité du Maire pour signer tous documents administratifs concernant lesdites 

affaires. 

 

Article 3 : Madame Edith COPIN-DEBIONNE bénéficie du versement de l’indemnité de fonction 

des élus, dont le taux est fixé à 15,5 % de l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la 

fonction publique (IB1027). 

 

Article 4 : Le Maire est chargé de l'exécution du présent arrêté, dont ampliation sera 

adressée : 

- Au Sous-préfet de Torcy ; 

- Au receveur municipal ; 

- À l'intéressé(e). 

 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 13 juillet 2020. 

 
Reçu en Sous-Préfecture le 16 juillet 2020 

Notifié / Affiché le 20 juillet 2020 

 

Anne GBIORCZYK 

Le Maire 

 

ARRÊTÉ N°2020-46-DG PORTANT DELEGATION DE FONCTION ET DE SIGNATURE A MONSIEUR 

GHISLAIN VAN DEIJK 2EME ADJOINT AU MAIRE 

 

Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L.2122-18 ; 

VU le procès-verbal du conseil municipal du 4 juillet 2020 portant élection du Maire et des 

Adjoints au Maire ; 
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VU la délibération n°2020-003 du 11 juillet 2020 portant détermination des taux des 

indemnités de fonction des élus ; 

 

CONSIDERANT la nécessité de fixer la liste des délégations conférées aux adjoints et/ou 

conseillers municipaux ; 

 

ARRETE 

 

Article 1 : Monsieur Ghislain van DEIJK, 2ème Adjoint au Maire, est délégué sous la 

surveillance et la responsabilité du Maire pour traiter l’ensemble des affaires communales 

concernant les finances, le budget et les marchés publics. 

 

Article 2 : Monsieur Ghislain van DEIJK est également délégué sous la surveillance et la 

responsabilité du Maire pour signer tous documents administratifs concernant lesdites 

affaires. 

 

Article 3 : Monsieur Ghislain van DEIJK bénéficie du versement de l’indemnité de fonction 

des élus, dont le taux est fixé à 15,5 % de l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la 

fonction publique (IB1027). 

 

Article 4 : Le Maire est chargé de l'exécution du présent arrêté, dont ampliation sera 

adressée : 

- Au Sous-préfet de Torcy ; 

- Au receveur municipal ; 

- À l'intéressé(e). 

 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 13 juillet 2020. 
 

Reçu en Sous-Préfecture le 16 juillet 2020 

Notifié / Affiché le 20 juillet 2020 

 

Anne GBIORCZYK 

Le Maire 

 

ARRÊTÉ N°2020-47-DG PORTANT DELEGATION DE FONCTION ET DE SIGNATURE A MADAME 

FABIENNE DE MARSILLY DU VERDIER 3EME ADJOINTE AU MAIRE 

 

Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L.2122-18 ; 

VU le procès-verbal du conseil municipal du 4 juillet 2020 portant élection du Maire et des 

Adjoints au Maire ; 

VU la délibération n°2020-003 du 11 juillet 2020 portant détermination des taux des 

indemnités de fonction des élus ; 

 

CONSIDERANT la nécessité de fixer la liste des délégations conférées aux adjoints et/ou 

conseillers municipaux ; 

 

ARRETE 

 

Article 1 : Madame Fabienne de MARSILLY DU VERDIER, 3ème Adjointe au Maire, est déléguée 

sous la surveillance et la responsabilité du Maire pour traiter l’ensemble des affaires 

communales concernant le cadre de vie et l'urbanisme. 



 

 

 

 

153 

Article 2 : Madame Fabienne de MARSILLY DU VERDIER est également déléguée sous la 

surveillance et la responsabilité du Maire pour signer tous documents administratifs 

concernant lesdites affaires. 

 

Article 3 : Madame Fabienne de MARSILLY DU VERDIER bénéficie du versement de l’indemnité 

de fonction des élus, dont le taux est fixé à 15,5 % de l’indice brut terminal de l’échelle 

indiciaire de la fonction publique (IB1027). 

 

Article 4 : Le Maire est chargé de l'exécution du présent arrêté, dont ampliation sera 

adressée : 

- Au Sous-préfet de Torcy ; 

- Au receveur municipal ; 

- À l'intéressé(e). 

 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 13 juillet 2020. 

 
Reçu en Sous-Préfecture le 16 juillet 2020 

Notifié / Affiché le 20 juillet 2020 

 

Anne GBIORCZYK 

Le Maire 

 

ARRÊTÉ N°2020-48-DG PORTANT DELEGATION DE FONCTION ET DE SIGNATURE A MONSIEUR 

JEAN-YVES ESQUER 4EME ADJOINT AU MAIRE 

 

Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L.2122-18 ; 

VU le procès-verbal du conseil municipal du 4 juillet 2020 portant élection du Maire et des 

Adjoints au Maire ; 

VU la délibération n°2020-003 du 11 juillet 2020 portant détermination des taux des 

indemnités de fonction des élus ; 

 

CONSIDERANT la nécessité de fixer la liste des délégations conférées aux adjoints et/ou 

conseillers municipaux ; 

 

ARRETE 

 

Article 1 : Monsieur Jean-Yves ESQUER, 4ème Adjoint au Maire, est délégué sous la 

surveillance et la responsabilité du Maire pour traiter l’ensemble des affaires communales 

concernant la vie associative et le sport. 

 

Article 2 : Monsieur Jean-Yves ESQUER est également délégué sous la surveillance et la 

responsabilité du Maire pour signer tous documents administratifs concernant lesdites 

affaires. 

 

Article 3 : Monsieur Jean-Yves ESQUER bénéficie du versement de l’indemnité de fonction 

des élus, dont le taux est fixé à 15,5 % de l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la 

fonction publique (IB1027). 

 

Article 4 : Le Maire est chargé de l'exécution du présent arrêté, dont ampliation sera 

adressée : 
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- Au Sous-préfet de Torcy ; 

- Au receveur municipal ; 

- À l'intéressé(e). 

 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 13 juillet 2020. 

 
Reçu en Sous-Préfecture le 16 juillet 2020 

Notifié / Affiché le 20 juillet 2020 

 

Anne GBIORCZYK 

Le Maire 

 

ARRÊTÉ N°2020-49-DG PORTANT DELEGATION DE FONCTION ET DE SIGNATURE A MADAME 

CHRISTINE RONCIN 5EME ADJOINTE AU MAIRE 

 

Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L.2122-18 ; 

VU le procès-verbal du conseil municipal du 4 juillet 2020 portant élection du Maire et des 

Adjoints au Maire ; 

VU la délibération n°2020-003 du 11 juillet 2020 portant détermination des taux des 

indemnités de fonction des élus ; 

 

CONSIDERANT la nécessité de fixer la liste des délégations conférées aux adjoints et/ou 

conseillers municipaux ; 

 

ARRETE 

 

Article 1 : Madame Christine RONCIN, 5ème Adjointe au Maire, est déléguée sous la 

surveillance et la responsabilité du Maire pour traiter l’ensemble des affaires communales 

concernant les politiques éducatives et les ressources humaines. 

 

Article 2 : Madame Christine RONCIN est également déléguée sous la surveillance et la 

responsabilité du Maire pour signer tous documents administratifs concernant lesdites 

affaires. 

 

Article 3 : Madame Christine RONCIN bénéficie du versement de l’indemnité de fonction des 

élus, dont le taux est fixé à 15,5 % de l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la 

fonction publique (IB1027). 

 

Article 4 : Le Maire est chargé de l'exécution du présent arrêté, dont ampliation sera 

adressée : 

- Au Sous-préfet de Torcy ; 

- Au receveur municipal ; 

- À l'intéressé(e). 

 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 13 juillet 2020. 

 
Reçu en Sous-Préfecture le 16 juillet 2020 

Notifié / Affiché le 20 juillet 2020 

 

Anne GBIORCZYK 

Le Maire 
 



 

 

 

 

155 

ARRÊTÉ N°2020-50-DG PORTANT DELEGATION DE FONCTION ET DE SIGNATURE A MONSIEUR 

DOMINIQUE LAIRD 6EME ADJOINT AU MAIRE 

 

Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L.2122-18 ; 

VU le procès-verbal du conseil municipal du 4 juillet 2020 portant élection du Maire et des 

Adjoints au Maire ; 

VU la délibération n°2020-003 du 11 juillet 2020 portant détermination des taux des 

indemnités de fonction des élus ; 

 

CONSIDERANT la nécessité de fixer la liste des délégations conférées aux adjoints et/ou 

conseillers municipaux ; 

 

ARRETE 

 

Article 1 : Monsieur Dominique LAIRD, 6ème Adjoint au Maire, est délégué sous la surveillance 

et la responsabilité du Maire pour traiter l’ensemble des affaires communales concernant les 

commerces et la dynamique du centre-ville. 

 

Article 2 : Monsieur Dominique LAIRD est également délégué sous la surveillance et la 

responsabilité du Maire pour signer tous documents administratifs concernant lesdites 

affaires. 

 

Article 3 : Monsieur Dominique LAIRD bénéficie du versement de l’indemnité de fonction des 

élus, dont le taux est fixé à 15,5 % de l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la 

fonction publique (IB1027). 

 

Article 4 : Le Maire est chargé de l'exécution du présent arrêté, dont ampliation sera 

adressée : 

- Au Sous-préfet de Torcy ; 

- Au receveur municipal ; 

- À l'intéressé(e). 

 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 13 juillet 2020. 

 
Reçu en Sous-Préfecture le 16 juillet 2020 

Notifié / Affiché le 20 juillet 2020 

 

Anne GBIORCZYK 

Le Maire 

 

ARRÊTÉ N°2020-51-DG PORTANT DELEGATION DE FONCTION ET DE SIGNATURE A MADAME 

VALERIE BELAÏCH 7EME ADJOINTE AU MAIRE 

 

Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L.2122-18 ; 

VU le procès-verbal du conseil municipal du 4 juillet 2020 portant élection du Maire et des 

Adjoints au Maire ; 

VU la délibération n°2020-003 du 11 juillet 2020 portant détermination des taux des 

indemnités de fonction des élus ; 
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CONSIDERANT la nécessité de fixer la liste des délégations conférées aux adjoints et/ou 

conseillers municipaux ; 

 

ARRETE 

 

Article 1 : Madame Valérie BELAÏCH, 7ème Adjointe au Maire, est déléguée sous la surveillance 

et la responsabilité du Maire pour traiter l’ensemble des affaires communales concernant les 

animations de la ville et la petite enfance. 

 

Article 2 : Madame Valérie BELAÏCH est également déléguée sous la surveillance et la 

responsabilité du Maire pour signer tous documents administratifs concernant lesdites 

affaires. 

Article 3 : Madame Valérie BELAÏCH bénéficie du versement de l’indemnité de fonction des 

élus, dont le taux est fixé à 15,5 % de l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la 

fonction publique (IB1027). 

 

Article 4 : Le Maire est chargé de l'exécution du présent arrêté, dont ampliation sera 

adressée : 

- Au Sous-préfet de Torcy ; 

- Au receveur municipal ; 

- À l'intéressé(e). 

 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 13 juillet 2020. 

 
Reçu en Sous-Préfecture le 16 juillet 2020 

Notifié / Affiché le 20 juillet 2020 

 

Anne GBIORCZYK 

Le Maire 

 

ARRÊTÉ N°2020-52-DG PORTANT DELEGATION DE FONCTION ET DE SIGNATURE A MONSIEUR 

GEORGES YOUNES 8EME ADJOINT AU MAIRE 

 

Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L.2122-18 ; 

VU le procès-verbal du conseil municipal du 4 juillet 2020 portant élection du Maire et des 

Adjoints au Maire ; 

VU la délibération n°2020-003 du 11 juillet 2020 portant détermination des taux des 

indemnités de fonction des élus ; 

 

CONSIDERANT la nécessité de fixer la liste des délégations conférées aux adjoints et/ou 

conseillers municipaux ; 

 

ARRETE 

 

Article 1 : Monsieur Georges YOUNES, 8ème Adjoint au Maire, est délégué sous la surveillance 

et la responsabilité du Maire pour traiter l’ensemble des affaires communales concernant la 

réglementation, les affaires générales et les ainés. 

 

Article 2 : Monsieur Georges YOUNES est également délégué sous la surveillance et la 

responsabilité du Maire pour signer tous documents administratifs concernant lesdites 

affaires. 
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Article 3 : Monsieur Georges YOUNES bénéficie du versement de l’indemnité de fonction des 

élus, dont le taux est fixé à 15,5 % de l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la 

fonction publique (IB1027). 

 

Article 4 : Le Maire est chargé de l'exécution du présent arrêté, dont ampliation sera 

adressée : 

- Au Sous-préfet de Torcy ; 

- Au receveur municipal ; 

- À l'intéressé(e). 

 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 13 juillet 2020. 

 
Reçu en Sous-Préfecture le 16 juillet 2020 

Notifié / Affiché le 20 juillet 2020 

 

Anne GBIORCZYK 

Le Maire 

 

ARRÊTÉ N°2020-53-DG PORTANT DELEGATION DE FONCTION ET DE SIGNATURE A MADAME 

SANDRA BURLAUD CONSEILLERE MUNICIPALE 

 

Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L.2122-18 ; 

VU le procès-verbal du conseil municipal du 4 juillet 2020 portant élection du Maire et des 

Adjoints au Maire ; 

VU la délibération n°2020-003 du 11 juillet 2020 portant détermination des taux des 

indemnités de fonction des élus ; 

 

CONSIDERANT la nécessité de fixer la liste des délégations conférées aux adjoints et/ou 

conseillers municipaux ; 

 

ARRETE 

 

Article 1 : Madame Sandra BURLAUD, Conseillère Municipale, est déléguée sous la 

surveillance et la responsabilité du Maire, pour traiter l’ensemble des affaires communales 

concernant les politiques sociales et solidaires. 

 

Article 2 : Madame Sandra BURLAUD est également déléguée sous la surveillance et la 

responsabilité du Maire pour signer tous documents administratifs concernant lesdites 

affaires. 

 

Article 3 : Madame Sandra BURLAUD bénéficie du versement de l’indemnité de fonction des 

élus, dont le taux est fixé à 7 % de l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la 

fonction publique (IB1027). 

 

Article 4 : Le Maire est chargé de l'exécution du présent arrêté, dont ampliation sera 

adressée : 

- Au Sous-préfet de Torcy ; 

- Au receveur municipal ; 

- À l'intéressé(e). 

 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 13 juillet 2020. 
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Reçu en Sous-Préfecture le 16 juillet 2020 

Notifié / Affiché le 20 juillet 2020 

 

Anne GBIORCZYK 

Le Maire 

 

ARRÊTÉ N°2020-54-DG PORTANT DELEGATION DE FONCTION ET DE SIGNATURE A MADAME 

MARIE-ELISE VAUVREY CONSEILLERE MUNICIPALE 

 

Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L.2122-18 ; 

VU le procès-verbal du conseil municipal du 4 juillet 2020 portant élection du Maire et des 

Adjoints au Maire ; 

VU la délibération n°2020-003 du 11 juillet 2020 portant détermination des taux des 

indemnités de fonction des élus ; 

 

CONSIDERANT la nécessité de fixer la liste des délégations conférées aux adjoints et/ou 

conseillers municipaux ; 

 

ARRETE 

 

Article 1 : Madame Marie-Elise VAUVREY, Conseillère Municipale, est déléguée sous la 

surveillance et la responsabilité du Maire, pour traiter l’ensemble des affaires communales 

concernant les affaires scolaires. 

 

Article 2 : Madame Marie-Elise VAUVREY est également déléguée sous la surveillance et la 

responsabilité du Maire pour signer tous documents administratifs concernant lesdites 

affaires. 

 

Article 3 : Madame Marie-Elise VAUVREY bénéficie du versement de l’indemnité de fonction 

des élus, dont le taux est fixé à 7 % de l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la 

fonction publique (IB1027). 

 

Article 4 : Le Maire est chargé de l'exécution du présent arrêté, dont ampliation sera 

adressée : 

- Au Sous-préfet de Torcy ; 

- Au receveur municipal ; 

- À l'intéressé(e). 

 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 13 juillet 2020. 

 
Reçu en Sous-Préfecture le 16 juillet 2020 

Notifié / Affiché le 20 juillet 2020 

 

Anne GBIORCZYK 

Le Maire 

 

ARRÊTÉ N°2020-55-DG PORTANT DELEGATION DE FONCTION ET DE SIGNATURE A MADAME 

SACHA STIZI CONSEILLERE MUNICIPALE 

 

Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L.2122-18 ; 
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VU le procès-verbal du conseil municipal du 4 juillet 2020 portant élection du Maire et des 

Adjoints au Maire ; 

VU la délibération n°2020-003 du 11 juillet 2020 portant détermination des taux des 

indemnités de fonction des élus ; 

 

CONSIDERANT la nécessité de fixer la liste des délégations conférées aux adjoints et/ou 

conseillers municipaux ; 

 

ARRETE 

 

Article 1 : Madame Sacha STIZI, Conseillère Municipale, est déléguée sous la surveillance et 

la responsabilité du Maire, pour traiter l’ensemble des affaires communales concernant la 

programmation culturelle. 

 

Article 2 : Madame Sacha STIZI est également déléguée sous la surveillance et la 

responsabilité du Maire pour signer tous documents administratifs concernant lesdites 

affaires. 

 

Article 3 : Madame Sacha STIZI bénéficie du versement de l’indemnité de fonction des élus, 

dont le taux est fixé à 7 % de l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la fonction 

publique (IB1027). 

 

Article 4 : Le Maire est chargé de l'exécution du présent arrêté, dont ampliation sera 

adressée : 

- Au Sous-préfet de Torcy ; 

- Au receveur municipal ; 

- À l'intéressé(e). 

 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 13 juillet 2020. 
 

Reçu en Sous-Préfecture le 16 juillet 2020 

Notifié / Affiché le 20 juillet 2020 

 

Anne GBIORCZYK 

Le Maire 

 

ARRÊTÉ N°2020-56-DG PORTANT DELEGATION DE FONCTION ET DE SIGNATURE A MONSIEUR 

CHRISTOPHE POLLIEN CONSEILLER MUNICIPAL 
 

Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L.2122-18 ; 

VU le procès-verbal du conseil municipal du 4 juillet 2020 portant élection du Maire et des 

Adjoints au Maire ; 

VU la délibération n°2020-003 du 11 juillet 2020 portant détermination des taux des 

indemnités de fonction des élus ; 

 

CONSIDERANT la nécessité de fixer la liste des délégations conférées aux adjoints et/ou 

conseillers municipaux ; 

 

ARRETE 
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Article 1 : Monsieur Christophe POLLIEN, Conseiller Municipal, est délégué sous la 

surveillance et la responsabilité du Maire, pour traiter l’ensemble des affaires communales 

concernant la propreté urbaine et les mobiliers urbains. 

 

Article 2 : Monsieur Christophe POLLIEN est également délégué sous la surveillance et la 

responsabilité du Maire pour signer tous documents administratifs concernant lesdites 

affaires. 

 

Article 3 : Monsieur Christophe POLLIEN bénéficie du versement de l’indemnité de fonction 

des élus, dont le taux est fixé à 7 % de l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la 

fonction publique (IB1027). 

 

Article 4 : Le Maire est chargé de l'exécution du présent arrêté, dont ampliation sera 

adressée : 

- Au Sous-préfet de Torcy ; 

- Au receveur municipal ; 

- À l'intéressé(e). 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 13 juillet 2020. 

 
Reçu en Sous-Préfecture le 16 juillet 2020 

Notifié / Affiché le 20 juillet 2020 

 

Anne GBIORCZYK 

Le Maire 

 

ARRÊTÉ N°2020-57-DG PORTANT DELEGATION DE FONCTION ET DE SIGNATURE A MONSIEUR 

ERIC GRIMONT CONSEILLER MUNICIPAL 
 
 

Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L.2122-18 ; 

VU le procès-verbal du conseil municipal du 4 juillet 2020 portant élection du Maire et des 

Adjoints au Maire ; 

VU la délibération n°2020-003 du 11 juillet 2020 portant détermination des taux des 

indemnités de fonction des élus ; 

 

CONSIDERANT la nécessité de fixer la liste des délégations conférées aux adjoints et/ou 

conseillers municipaux ; 

 

ARRETE 

 

Article 1 : Monsieur Eric GRIMONT, Conseiller Municipal, est délégué sous la surveillance et 

la responsabilité du Maire, pour traiter l’ensemble des affaires communales concernant les 

technologies de l'information, la vidéoprotection et le jumelage. 

 

Article 2 : Monsieur Eric GRIMONT est également délégué sous la surveillance et la 

responsabilité du Maire pour signer tous documents administratifs concernant lesdites 

affaires. 

 

Article 3 : Monsieur Eric GRIMONT bénéficie du versement de l’indemnité de fonction des 

élus, dont le taux est fixé à 7 % de l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la 

fonction publique (IB1027). 
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Article 4 : Le Maire est chargé de l'exécution du présent arrêté, dont ampliation sera 

adressée : 

- Au Sous-préfet de Torcy ; 

- Au receveur municipal ; 

- À l'intéressé(e). 

 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 13 juillet 2020. 

 
Reçu en Sous-Préfecture le 16 juillet 2020 

Notifié / Affiché le 20 juillet 2020 

 

Anne GBIORCZYK 

Le Maire 

 

ARRÊTÉ N°2020-58-DG PORTANT DELEGATION DE FONCTION A MONSIEUR GREGORY BORDET 

CONSEILLER MUNICIPAL  

 

Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L.2122-18 ; 

VU le procès-verbal du conseil municipal du 4 juillet 2020 portant élection du Maire et des 

Adjoints au Maire ; 

VU la délibération n°2020-003 du 11 juillet 2020 portant détermination des taux des 

indemnités de fonction des élus ; 

 

CONSIDERANT la nécessité de fixer la liste des délégations conférées aux adjoints et/ou 

conseillers municipaux ; 

 

ARRETE 

 

Article 1 : Monsieur Grégory BORDET, Conseiller Municipal, est chargé auprès de Madame 

Fabienne de MARSILLY DU VERDIER, 3ème Adjointe au Maire, sous la surveillance et la 

responsabilité du Maire, pour traiter l’ensemble des affaires communales concernant 

l'écologie et le développement durable. 

 

Article 2 : Monsieur Grégory BORDET bénéficie du versement de l’indemnité de fonction des 

élus, dont le taux est fixé à 2 % de l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la 

fonction publique (IB1027). 

 

Article 3 : Le Maire est chargé de l'exécution du présent arrêté, dont ampliation sera 

adressée : 

- Au Sous-préfet de Torcy ; 

- Au receveur municipal ; 

- À l'intéressé(e). 

 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 13 juillet 2020. 

 
Reçu en Sous-Préfecture le 16 juillet 2020 

Notifié / Affiché le 20 juillet 2020 

 

Anne GBIORCZYK 

Le Maire 
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ARRÊTÉ N°2020-59-DG PORTANT DELEGATION DE FONCTION A MADAME VIRGINIE BLANC 

CARDOSO CONSEILLERE MUNICIPALE 

 

Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L.2122-18 ; 

VU le procès-verbal du conseil municipal du 4 juillet 2020 portant élection du Maire et des 

Adjoints au Maire ; 

VU la délibération n°2020-003 du 11 juillet 2020 portant détermination des taux des 

indemnités de fonction des élus ; 

 

CONSIDERANT la nécessité de fixer la liste des délégations conférées aux adjoints et/ou 

conseillers municipaux ; 

 

ARRETE 

 

Article 1 : Madame Virginie BLANC CARDOSO, Conseillère Municipale, est chargée auprès de 

Monsieur Jean-Yves ESQUER, 4ème Adjoint au Maire, sous la surveillance et la responsabilité 

du Maire, pour traiter l’ensemble des affaires communales concernant les associations 

culturelles. 

Article 2 : Madame Virginie BLANC CARDOSO bénéficie du versement de l’indemnité de 

fonction des élus, dont le taux est fixé à 2 % de l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire 

de la fonction publique (IB1027). 

 

Article 3 : Le Maire est chargé de l'exécution du présent arrêté, dont ampliation sera 

adressée : 

- Au Sous-préfet de Torcy ; 

- Au receveur municipal ; 

- À l'intéressé(e). 

 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 13 juillet 2020. 

 
Reçu en Sous-Préfecture le 16 juillet 2020 

Notifié / Affiché le 20 juillet 2020 

 

Anne GBIORCZYK 

Le Maire 

 

ARRÊTÉ N°2020-60-DG PORTANT DELEGATION DE FONCTION A MONSIEUR SANDY ELGAIED 

CONSEILLER MUNICIPAL 
 

Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L.2122-18 ; 

VU le procès-verbal du conseil municipal du 4 juillet 2020 portant élection du Maire et des 

Adjoints au Maire ; 

VU la délibération n°2020-003 du 11 juillet 2020 portant détermination des taux des 

indemnités de fonction des élus ; 

 

CONSIDERANT la nécessité de fixer la liste des délégations conférées aux adjoints et/ou 

conseillers municipaux ; 

 

ARRETE 
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Article 1 : Monsieur Sandy ELGAIED, Conseiller Municipal, est chargé auprès de Madame 

Christine RONCIN, 5ème Adjointe au Maire, sous la surveillance et la responsabilité du Maire, 

pour traiter l’ensemble des affaires communales concernant l'éducation à la nutrition et la 

restauration scolaire. 
 

Article 2 : Monsieur Sandy ELGAIED bénéficie du versement de l’indemnité de fonction des 

élus, dont le taux est fixé à 2 % de l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la 

fonction publique (IB1027). 
 

Article 3 : Le Maire est chargé de l'exécution du présent arrêté, dont ampliation sera 

adressée : 

- Au Sous-préfet de Torcy ; 

- Au receveur municipal ; 

- À l'intéressé(e). 
 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 13 juillet 2020. 
 

Reçu en Sous-Préfecture le 16 juillet 2020 

Notifié / Affiché le 20 juillet 2020 

 

Anne GBIORCZYK 

Le Maire 
 

ARRÊTÉ N°2020-61-DG PORTANT DELEGATION DE FONCTION A MONSIEUR SERGE ARNAUD 

CONSEILLER MUNICIPAL 

 

Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L.2122-18 ; 

VU le procès-verbal du conseil municipal du 4 juillet 2020 portant élection du Maire et des 

Adjoints au Maire ; 

VU la délibération n°2020-003 du 11 juillet 2020 portant détermination des taux des 

indemnités de fonction des élus ; 

 

CONSIDERANT la nécessité de fixer la liste des délégations conférées aux adjoints et/ou 

conseillers municipaux ; 

 

ARRETE 

 

Article 1 : Monsieur Serge ARNAUD, Conseiller Municipal, est chargé auprès de Fabienne de 

MARSILLY DU VERDIER, 3ème Adjointe au Maire, sous la surveillance et la responsabilité du 

Maire, pour traiter l’ensemble des affaires communales concernant la biodiversité. 

 

Article 2 : Monsieur Serge ARNAUD bénéficie du versement de l’indemnité de fonction des 

élus, dont le taux est fixé à 2 % de l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la 

fonction publique (IB1027). 

 

Article 3 : Le Maire est chargé de l'exécution du présent arrêté, dont ampliation sera 

adressée : 

- Au Sous-préfet de Torcy ; 

- Au receveur municipal ; 

- À l'intéressé(e). 

 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 13 juillet 2020. 
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Reçu en Sous-Préfecture le 16 juillet 2020 

Notifié / Affiché le 20 juillet 2020 

 

Anne GBIORCZYK 

Le Maire 

 

ARRÊTÉ N°2020-62-DG PORTANT DELEGATION DE FONCTION A MADAME JULIE LIMASSET 

CONSEILLERE MUNICIPALE 

 

Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L.2122-18 ; 

VU le procès-verbal du conseil municipal du 4 juillet 2020 portant élection du Maire et des 

Adjoints au Maire ; 

VU la délibération n°2020-003 du 11 juillet 2020 portant détermination des taux des 

indemnités de fonction des élus ; 

 

CONSIDERANT la nécessité de fixer la liste des délégations conférées aux adjoints et/ou 

conseillers municipaux ; 

 

ARRETE 

 

Article 1 : Madame Julie LIMASSET, Conseillère Municipale, est chargée auprès de Fabienne 

de MARSILLY DU VERDIER, 3ème Adjointe au Maire, sous la surveillance et la responsabilité du 

Maire, pour traiter l’ensemble des affaires communales concernant l'environnement 

 

Article 2 : Madame Julie LIMASSET bénéficie du versement de l’indemnité de fonction des 

élus, dont le taux est fixé à 2 % de l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la 

fonction publique (IB1027). 

 

Article 3 : Le Maire est chargé de l'exécution du présent arrêté, dont ampliation sera 

adressée : 

- Au Sous-préfet de Torcy ; 

- Au receveur municipal ; 

- À l'intéressé(e). 

 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 13 juillet 2020. 

 
Reçu en Sous-Préfecture le 16 juillet 2020 

Notifié / Affiché le 20 juillet 2020 

 

Anne GBIORCZYK 

Le Maire 

 

ARRÊTÉ N°2020-63-DG PORTANT DELEGATION DE FONCTION A MONSIEUR BRUNO TAOUCHE 

CONSEILLER MUNICIPAL 

 

Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L.2122-18 ; 

VU le procès-verbal du conseil municipal du 4 juillet 2020 portant élection du Maire et des 

Adjoints au Maire ; 

VU la délibération n°2020-003 du 11 juillet 2020 portant détermination des taux des 

indemnités de fonction des élus ; 
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CONSIDERANT la nécessité de fixer la liste des délégations conférées aux adjoints et/ou 

conseillers municipaux ; 

 

ARRETE 

 

Article 1 : Monsieur Bruno TAOUCHE, Conseiller Municipal, est chargé auprès de Monsieur 

Jean-Yves ESQUER, 4ème Adjoint au Maire, sous la surveillance et la responsabilité du Maire, 

pour traiter l’ensemble des affaires communales concernant les associations sportives. 

 

Article 2 : Monsieur Bruno TAOUCHE bénéficie du versement de l’indemnité de fonction des 

élus, dont le taux est fixé à 2 % de l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la 

fonction publique (IB1027). 

 

Article 3 : Le Maire est chargé de l'exécution du présent arrêté, dont ampliation sera 

adressée : 

- Au Sous-préfet de Torcy ; 

- Au receveur municipal ; 

- À l'intéressé(e). 

 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 13 juillet 2020. 

 
Reçu en Sous-Préfecture le 16 juillet 2020 

Notifié / Affiché le 20 juillet 2020 

 

Anne GBIORCZYK 

Le Maire 

 

ARRÊTÉ N°2020-64-DG PORTANT DELEGATION DE FONCTION A MADAME CELINE DUMAR 

CONSEILLERE MUNICIPALE 

 

Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L.2122-18 ; 

VU le procès-verbal du conseil municipal du 4 juillet 2020 portant élection du Maire et des 

Adjoints au Maire ; 

VU la délibération n°2020-003 du 11 juillet 2020 portant détermination des taux des 

indemnités de fonction des élus ; 

 

CONSIDERANT la nécessité de fixer la liste des délégations conférées aux adjoints et/ou 

conseillers municipaux ; 

 

ARRETE 

 

Article 1 : Madame Céline DUMAR, Conseillère Municipale, est chargée auprès de Madame 

Christine RONCIN, 5ème Adjointe au Maire, sous la surveillance et la responsabilité du Maire, 

pour traiter l’ensemble des affaires communales concernant la jeunesse. 

 

Article 2 : Madame Céline DUMAR bénéficie du versement de l’indemnité de fonction des 

élus, dont le taux est fixé à 2 % de l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la 

fonction publique (IB1027). 

 

Article 3 : Le Maire est chargé de l'exécution du présent arrêté, dont ampliation sera 

adressée : 
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- Au Sous-préfet de Torcy ; 

- Au receveur municipal ; 

- À l'intéressé(e). 

 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 13 juillet 2020. 

 
Reçu en Sous-Préfecture le 16 juillet 2020 

Notifié / Affiché le 20 juillet 2020 

 

Anne GBIORCZYK 

Le Maire 

 

ARRÊTÉ N°2020-65-DG PORTANT DELEGATION DE FONCTION A MONSIEUR THOMAS CASTELLI 

CONSEILLER MUNICIPAL 

 

Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L.2122-18 ; 

VU le procès-verbal du conseil municipal du 4 juillet 2020 portant élection du Maire et des 

Adjoints au Maire ; 

VU la délibération n°2020-003 du 11 juillet 2020 portant détermination des taux des 

indemnités de fonction des élus ; 

 

CONSIDERANT la nécessité de fixer la liste des délégations conférées aux adjoints et/ou 

conseillers municipaux ; 

 

ARRETE 

 

Article 1 : Monsieur Thomas CASTELLI, Conseiller Municipal, est chargé auprès de Madame 

Christine RONCIN, 5ème Adjointe au Maire, sous la surveillance et la responsabilité du Maire, 

pour traiter l’ensemble des affaires communales concernant le conseil municipal des enfants 

et le conseil municipal des jeunes. 

 

Article 2 : Monsieur Thomas CASTELLI bénéficie du versement de l’indemnité de fonction des 

élus, dont le taux est fixé à 2 % de l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la 

fonction publique (IB1027). 

 

Article 3 : Le Maire est chargé de l'exécution du présent arrêté, dont ampliation sera 

adressée : 

- Au Sous-préfet de Torcy ; 

- Au receveur municipal ; 

- À l'intéressé(e). 

 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 13 juillet 2020. 

 
Reçu en Sous-Préfecture le 16 juillet 2020 

Notifié / Affiché le 20 juillet 2020 

 

Anne GBIORCZYK 

Le Maire 

 

ARRÊTÉ N°2020-66-DG PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE A MADAME SOPHIE GORRIAS 

DIRECTRICE GENERALE DES SERVICES 
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Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L.2122-19 et 

L.2122-20 ; 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l'article R 2122-10 qui confère 

au Maire le pouvoir de déléguer, sous sa responsabilité, à un ou plusieurs agents 

communaux titulaires dans un emploi permanent, les fonctions qu'il exerce en tant que 

Officier d'Etat Civil ; 

VU le procès-verbal du Conseil Municipal du 4 juillet 2020 portant élection du Maire ; 

VU l’arrêté n°2017-570-RH portant renouvellement de détachement dans l’emploi fonctionnel 

de Madame Sophie GORRIAS en qualité de Directrice Générale des Services ; 

 

ARRETE 

 

Article 1 : A compter du 13 juillet 2020 la délégation de signature est donnée à Madame 

Sophie GORRIAS à l'effet de signer : 

 

• En matière d'affaires générales : 

• les arrêtés de débit de boissons,  

• les autorisations de sortie de territoire,  

• les attestations d'accueil, 

• tous les actes relatifs aux opérations d’inhumation, 

• les certificats de vie,  

• les certificats d’hérédité, 

• les conventions de mise à disposition de locaux à titre gratuit ou onéreux, 

• délivrance des copies et extraits quelque soit la nature des actes. 

 

• En matière de ressources humaines : 

• les notes de service à l'attention des agents de la commune, 

• les autorisations d'absence, 

• les états des frais de mission et de frais de déplacements des agents et des élus 

• tous les actes relatifs à la formation des agents et des élus, 

• tous les actes relatifs à l’accueil de stagiaires scolaires ou en formation 

professionnelle, 

• tous les actes relatifs à la gestion statutaire des agents des catégories B et C, 

• tous les actes relatifs à la gestion disciplinaire des agents de catégorie C. 

 

• En matière d'urbanisme : 

• Tous arrêtés, pièces administratives et décisions relevant du domaine 

de l'urbanisme à l'exception des permis de construire et des déclarations 

d’intention d’aliéner. 

 

• En matière de finances : 

• la certification du service fait ; 

• l’ordonnancement et la liquidation des dépenses (mandats) et des recettes (titres) 

sur le budget principal ville, le budget annexe « Centre Culturel ». 

 

Article 2 :  Délégation de signature est donnée à Madame Sophie GORRIAS pour traiter 

l’ensemble de ses fonctions de l’état civil à l’exception de celles prévues aux articles 75 

(célébration des mariages). 
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Article 3 :  Le Maire est chargé de l'exécution du présent arrêté, dont ampliation sera 

adressée : 

- Au Sous-préfet de Torcy ; 

- Au Procureur de la République du Tribunal de Grande Instance de Meaux ; 

- À l'intéressé(e). 

 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 13 juillet 2020. 
 

Reçu en Sous-Préfecture le 11 août 2020 

Notifié / Affiché le 11 août 2020 

 

Anne GBIORCZYK 

Le Maire 

 

ARRÊTÉ N°2020-67-DG PORTANT NOMINATION DES MEMBRES DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 

DU CCAS 
 

Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 

VU Code de l’Action Sociale et des Familles, notamment ses articles L.123-6, R. 123-11, 

R.123-12 et R.123-15 ; 

VU la délibération n°2020-004 du Conseil Municipal en date du 11/07/2020 fixant à 8 le 

nombre d’administrateurs du CCAS ; 

VU l’affichage en Mairie en date du 04 juillet 2020 ;  

VU les propositions faites par l’UDZF, l’Association des Personnes Agées et Retraitées ;  

VU l’absence de candidature au titre de de représentant des associations de personnes 

handicapées du département ;  
 

CONSIDERANT les candidatures reçues dans les délais impartis ; 

CONSIDERANT que l’absence de candidats au titre des associations de personnes 

handicapées du département permet la nomination d’une personne qualifiée ; 

 

ARRETE 

 

Article 1 :  Sont nommés membres du Conseil d’Administration du Centre Communal 

d’Action Sociale :  

- Mme Diane SOLOGNE en qualité de représentant des associations familiales, sur 

proposition de l’UDAF ; 

- Mme Annette TISSIER en qualité de représentante des associations de personnes âgées 

et retraitées ; 

- Mme Zoubida PASQUET en qualité de représentante des associations œuvrant dans le 

domaine de l’insertion et de la lutte contre les exclusions ; 

- Mme Michèle CHUNIAUD en qualité de personne participant « à des actions de 

prévention, d’animation et de développement social dans la commune » (membre 

qualifié) ; 

- Mme Cathy DELVALLÉE en qualité de personne participant « à des actions de 

prévention, d’animation et de développement social dans la commune » (membre 

qualifié) ; 

- Mme Pascale JOUASSAIN en qualité de personne participant « à des actions de 

prévention, d’animation et de développement social dans la commune » (membre 

qualifié) ; 

- Mme Valérie LE GRASSE en qualité de personne participant « à des actions de 

prévention, d’animation et de développement social dans la commune » (membre 

qualifié) ; 
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- M. Christophe MÉRI en qualité de personne participant « à des actions de prévention, 

d’animation et de développement social dans la commune » (membre qualifié) ; 

 

Article 2 : Le Maire de Bailly-Romainvilliers et Monsieur le Commissaire de Police de 

Chessy seront chargés de l'exécution du présent arrêté, dont ampliation sera adressée à : 

- Au Sous-préfet de Torcy ; 

- Au receveur municipal ; 

- A l’intéressé(e). 

 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 20 juillet 2020. 

 
Reçu en Sous-Préfecture le 20 juillet 2020 

Notifié / Affiché le 20 juillet 2020 

 

Anne GBIORCZYK 

Le Maire 

 

ARRÊTÉ N°2020-68-REGL PORTANT AUTORISATION TEMPORAIRE D’OCCUPATION DU DOMAINE 

PUBLIC EN FAVEUR DE MONSIEUR SEBASTIEN VANHAESCBROECK A L’OCCASION DES 

CINEMAS EN PLEIN AIR DU 29 AOUT 2020. 

 

Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

VU le règlement de voirie communale ; 

 

CONSIDERANT que la commune de Bailly-Romainvilliers, organisatrice d’une séance de 

cinéma en plein air, souhaite permettre à cette occasion l’installation d’un stand de barbe à 

papa et de pop-corn ; 

 

ARRETE 

 

Article 1 : Monsieur Sébastien VANHAESCBROECK, commerçant, sis 20 route d’Ocquerre à 

Lizy-sur-Ourcq (77440), est autorisé à tenir à titre gracieux un stand de barbe à 

papa et de pop-corn sur le domaine public communal, dans le cadre de 

l’organisation d’une séance de cinéma en plein air situé rue des Mûrons sur le 

terrain de sport des Alizés, le 29 août 2020 de 20h00 à 23h30. 

 

Article 2 : L’intéressé veillera à ce qu’aucun obstacle ne gêne l’accès aux places de 

stationnement dédiées aux Personnes à Mobilité Réduite, aux bornes et bouches 

incendies. 

 

Il veillera également à ne pas gêner la bonne circulation des piétons et à rendre 

le domaine public en parfait état de propreté. 

 

Article 3 : L’intéressé devra restituer en l’état le matériel qui pourrait être mis à sa 

disposition par la Mairie (barnum, tables, chaises, etc.). 

 

Article 4 : L’intéressé devra être assuré contre tous les risques éventuels pouvant mettre en 

cause sa responsabilité dans le cadre de cette autorisation (dommage aux 

personnes, aux biens, intoxications alimentaires, etc.). 

 

Article 5 : Le Maire est chargé de l'exécution du présent arrêté, dont ampliation sera adressée : 
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- Au Sous-préfet de Torcy ; 

- Au Commissaire de Police de Chessy ; 

- Au Chef de la Police Municipale ; 

- A l’intéressé(e). 

 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 21 juillet 2020 

 

Anne GBIORCZYK 

Le Maire 

 

ARRÊTÉ N°2020-69-REGL PORTANT AUTORISATION TEMPORAIRE D’OCCUPATION DU DOMAINE 

PUBLIC EN FAVEUR DE L’ASSOCIATION FAMILIALE DE BAILLY-ROMAINVILLERS LE SAMEDI 19 

SEPTEMBRE 2020 

 

Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

VU le règlement de voirie communal ; 

VU la demande formulée par l’Association Familiale de Bailly-Romainvilliers (AFBR) visant à 

occuper la piazzetta située place de l’Europe le samedi 19 septembre 2020 de 9h à 12h30 

en vue d’y organiser une foire aux plantes ; 

 

CONSIDERANT que les bâtiments et terrains du domaine public peuvent faire l’objet 

d’autorisations ou de conventions d’occupation à titre précaire et révocable, et à caractère 

strictement personnel, consenties à des personnes physiques ou morales, publiques ou 

privées ; 

CONSIDERANT qu’il convient de veiller aux règles de sécurité, salubrité et tranquillité publique 

lors des occupations du domaine public municipal ; 

CONSIDERANT qu’il convient également de veiller au strict respect des mesures générales 

prescrites pour faire face à l’épidémie de Covid19 et notamment les mesures d’hygiène et de 

distanciation sociale, incluant la distanciation physique d’au moins 1 mètre entre deux 

personnes ;  

 

ARRETE 

 

Article 1 : L’AFBR, sise 51 rue de Paris à Bailly-Romainvilliers, représentée par Madame Anne 

SCHEIDEL, est autorisée à occuper à titre gracieux le domaine public le samedi 19 

septembre 2020 de 9h à 12h30 en vue d’y organiser une foire aux plantes. 

 

Article 2 : L’association veillera à ce qu’aucun obstacle ne gêne l’accès : 

- Aux entrées et sorties des bâtiments et commerces situés sur la Piazzetta, 

- Aux places de stationnement, dont celles dédiées aux Personnes à Mobilité 

Réduite,  

- Aux bornes et bouches incendies. 

 

Elle veillera également à ne pas gêner la bonne circulation des piétons et à 

rendre le domaine public en parfait état de propreté. 

 

Article 3 : L’association devra restituer en l’état le matériel qui pourrait être mis à sa 

disposition par la Mairie (barnum, tables, chaises, etc.). 
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Article 4 : L’association sera seule responsable des dommages qui pourraient intervenir dans 

le cadre de cette autorisation.  

De ce fait, elle devra être assurée contre tous les risques éventuels pouvant 

mettre en cause sa responsabilité (dommage aux personnes, aux biens, etc.). 

 

Article 5 : L’association veillera au strict respect des mesures d’hygiène, des gestes barrière 

et de distanciation sociale, prescrites dans le cadre de la lutte contre la 

propagation du Covid-19. 

Article 6 : L’emplacement autorisé ne peut en aucun cas être cédé, prêté, sous-loué ou faire 

l’objet d’une transaction quelconque sans l’autorisation explicite de la commune. 

 

Article 7 : Le Maire est chargé de l'exécution du présent arrêté, dont ampliation sera adressée à : 

- Monsieur le Commissaire de Police de Chessy, 

- Monsieur le Chef du Centre de Secours de Chessy, 

- Monsieur le Chef de la Police Municipale de Bailly-Romainvilliers, 

- A l’intéressé(e). 

 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 21 juillet 2020 

 

Anne GBIORCZYK 

Le Maire 

 

ARRÊTÉ N°2020-70-REGL PORTANT REGLEMENTATION DE L'UTILISATION DU TERRAIN DE 

BASKET SITUE A L'ARRIERE DE LA HALLE DES SPORTS RUE DE LA FERME DES CHAMPS ET 

DU CITYSTADE SITUE BOULEVARD DES SPORTS 

 

Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment son article L.2212-2 ; 

 

Considérant la nécessité de règlementer l’utilisation et l’accès du terrain de basket situé à 

l'arrière de la Halle des Sports rue de la Ferme des Champs et du Citystade situé boulevard 

des Sports afin de garantir la sécurité des utilisateurs et la tranquillité publique ; 

 

ARRÊTE 

 

Article 1 : DISPOSITIONS GENERALES. 

 

Le présent règlement est valable pour le terrain de basket situé à l'arrière de la Halle des 

Sports rue de la Ferme des Champs et pour le Citystade situé boulevard des Sports.  

 

Ce sont des équipements municipaux ouverts à tous et libre d’accès sous certaines 

conditions définies ci-dessous, notamment en terme d’horaires.  

 

En y accédant, les utilisateurs reconnaissent avoir pris connaissance du présent règlement et 

en accepter les conditions d’utilisation ainsi que les risques liés à la pratique des activités 

autorisées. Ils en assument l’entière responsabilité.  

 

Les personnes mineures sont sous la responsabilité de leur représentant légal. 

 

Article 2 : OUVERTURE AU PUBLIC 
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L’accès aux terrains est autorisé de 9h00 à 21h00. 

 

La Commune se réserve le droit à tout moment de modifier les horaires d’accès pour 

garantir les conditions de bonnes utilisation en toute sécurité.  

 

Les terrains ne doivent pas être utilisés en cas de grosses intempéries (neige, verglas, pluie, 

vents violents). 

 

Article 3 : DESCRIPTION DES EQUIPEMENTS 

 

Le terrain de Basket permet l’initiation et la pratique du basket et n’est destiné et conçu 

que pour cette pratique. 

 

Le Citystade permet l’initiation et la pratique de plusieurs sports, il est uniquement destiné et 

conçu pour les activités suivantes : football, basket-ball, hand-ball, volley-ball, badminton, 

mini-tennis.  

Toute autre activité pour laquelle il n’est pas destiné est interdite : rollers, planches à 

roulettes, deux roues ou engins à moteur. Les chaussures de sport sont obligatoires sur 

l’aire de jeu.  

 

Les utilisateurs doivent être munis des équipements adaptés et appropriés à ces pratiques 

sportives.  

 

La Commune ne peut être tenue pour responsable de tout accident dû à l’utilisation normale 

ou anormale des équipements mis à la disposition des utilisateurs. 

 

Article 4 : CONDITIONS D’ACCES ET HORAIRES 

 

L’accès aux équipements proposés est libre, réservé à tout pratiquant sous réserve du 

respect du présent règlement et sous réserve d’être accompagné par un adulte responsable.  

 

Les utilisateurs doivent veiller à ne pas mettre en danger la sécurité des autres utilisateurs 

et à avoir un comportement respectueux. 

 

Article 5 : CONDITIONS D’ORDRE ET DE SECURITE 

 

Il est formellement interdit d’utiliser cet espace pour d’autres activités que celles sportives, 

de modifier, de rajouter, même de façon provisoire, toute sorte d’obstacles, de structures, de 

matériels non adaptés ou hors normes.  

 

Sont notamment interdits dans l’enceinte du terrain : tout type de véhicules à moteur ou à 

roues (rollers, skate, trottinette, vélo et engins motorisés), sauf les fauteuils roulants.  

 

Toutes nuisances de toutes natures autres que celles liées à la pratique sportive sont 

interdites. 

 

Aussi, toute personne présente sur le terrain veillera notamment à :  

- Respecter les riverains en évitant toute nuisance sonore – la diffusion de musique est 

notamment interdite, 

- Respecter le matériel mis à disposition,  

- Eviter toute projection de cailloux sur le terrain, 

- Laisser les lieux propres.  
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Il est notamment également interdit :  

- De pénétrer sur le terrain avec des cigarettes, un narguilé, des stupéfiants, de l’alcool, des 

médicaments ou de la nourriture 

- De faire du feu ou des barbecues 

- De grimper sur la structure du terrain, sur les filets  

- De porter des chaussures à crampons 

 

- D’introduire tout animal (même tenu en laisse) ou tout objet ou matériaux qui pourraient 

constituer un risque (bouteilles en verre)  

- De se livrer à des activités commerciales ou idéologiques, ambulantes ou non, sans 

autorisation préalable de Madame le Maire.  

 

En cas de détérioration, de dégâts ou d’obstacles, les usagers ou toute autre personne 

constatant ces dégradations seront tenus d’avertir la police municipale au 06 72 73 93 36.  

 

Le non-respect du règlement est susceptible d’entrainer l’expulsion des contrevenants ou 

toute autre sanction de droit.  

 

D’une manière générale, les usagers doivent pratiquer leur sport en respectant les autres et 

le matériel mis à leur disposition. Chacun doit avoir une pratique et un comportement 

responsable, sans danger pour soi et pour les autres.  

 

Il est rappelé que le pratiquant doit obligatoirement avoir souscrit une assurance en 

responsabilité civile couvrant les dommages matériels et corporels causés à autrui.  

 

La Commune décline toute responsabilité en cas d’accident.  

 

Les manifestations (spectacles, démonstrations, épreuves sportives, tournois) ne peuvent être 

organisées sans autorisation de la commune, qui se réserve le droit de prendre toutes les 

mesures nécessaires au maintien du bon ordre.  

 

Article 6 : RESPONSABILITE 

 

Les activités pratiquées par les utilisateurs le sont à leurs risques et périls et sous leur 

seule responsabilité ou celle de leurs parents ou accompagnateurs, aucune surveillance 

n’étant assurée par du personnel municipal.  

 

La Commune décline toute responsabilité en cas d’accident ou pour tous les préjudices que 

pourraient subir les personnes présentes sur le site et les installations, en particulier en cas 

d’accident ou de vol.  

 

Les adeptes sont invités à contracter toute assurance nécessaire à la pratique de ces 

sports, et en tout état de cause à vérifier que leur responsabilité civile est couverte en cas 

d’accident. 
 

Article 7 : DOMMAGES 
 

Toutes questions relatives à l’utilisation des terrains sont du ressort de la Commune.  
 

Les détériorations, la présence d’obstacles, tout dommage sur les installations, le terrain ou 

l’environnement immédiat qui pourrait présenter un danger, relèvent de la compétence de la 

Commune, qui pourra en interdire l’accès en cas de manquements au présent règlement ou 

en cas de danger pour les utilisateurs. 
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Article 8 : EN CAS D’ACCIDENT OU D’INCIDENT 

 

Il convient de prévenir immédiatement : 

 

Le SAMU : 15 

Les Pompiers : 18 ou 112 

La police nationale : 17 

La police municipale : 06 72 73 93 36 

 

Article 9 : Le Maire de Bailly-Romainvilliers et Monsieur le Commissaire de Police de Chessy 

seront chargés, de l'exécution du présent arrêté dont ampliation sera adressée à : 

- Monsieur le Sous-Préfet de Torcy ; 

- Monsieur le Commissaire de Police de Chessy, 

- Monsieur le Chef du Centre de Secours de Chessy, 

- Les services de la Police Municipale de Bailly-Romainvilliers. 

 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 24 juillet 2020 

 
Reçu en Sous-Préfecture le 24 juillet 2020 

Notifié / Affiché le 24 juillet 2020 

 

Anne GBIORCZYK 

Le Maire 

 

ARRÊTÉ N°2020-71-AFFAIRES GENERALES PORTANT NOMINATION DU COORDINATEUR 

COMMUNAL DU RECENSEMENT DE LA POPULATION ET DES AGENTS CHARGES DE LA 

PREPARATION ET DE LA REALISATION DES ENQUETES DE RECENSEMENT 

 

Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

VU la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 

fonction publique territoriale ; 

VU le décret n°88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents non titulaires de la fonction 

publique territoriale ; 

VU la loi n°51-711 du 7 juin 1951 modifiée sur l’obligation, la coordination et le secret en 

matière de statistiques ; 

VU la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée sur l’informatique, les fichiers et les libertés ; 

VU la loi n°2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité (notamment 

son article V, articles 156 à 158) ; 

VU le décret en Conseil d’Etat n°2003-485 du 5 juin 2003 modifié définissant les modalités 

d’application du titre V de la loi n°2002-276 ; 

VU le décret n°2003-561 du 23 juin 2003 modifié portant répartition des communes pour les 

besoins du recensement de la population ; 

VU l’arrêté du 5 août 2003 portant application des articles 23 et 24 du décret n°2003-485 ; 

 

Arrête 

 

Article 1 :  Est nommée en qualité de coordinateur communal de l’enquête de recensement 

pour l’année 2020 : Madame Florence RAVUT. 

Ses missions sont celles définies par les décrets et l’arrêté susvisés. 

Ses obligations en matière de confidentialité et en matière informatique sont celles 

définies par les lois n°51-711 et n°78-77 susvisées.  
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Article 2 :  Le coordinateur communal est assisté dans ses fonctions par Madame Sabrina 

JACQUINOT en tant que coordinateur suppléant. 

Ses obligations en matière de confidentialité et en matière informatique sont celles 

définies par les lois n°51-711 et n°78-17 susvisées. 

 

Article 3 :  Le Maire est chargé de l'exécution du présent arrêté, dont ampliation sera 

adressée : 

- Au Sous-préfet de Torcy ; 

- Au Percepteur de la Trésorerie de Magny-le-Hongre ; 

- Aux intéressées. 

 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 6 juillet 2020 

 
Reçu en Sous-Préfecture le 04 septembre 2020 

Notifié / Affiché le 12 octobre 2020 

 

Anne GBIORCZYK 

Le Maire 

 

ARRÊTÉ N°2020-072 REGL PORTANT ANNULATION DE L’ARRETE 2020-69-REGL 

 

Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

VU le règlement de voirie communal ; 

VU l’arrêté 2020-69-REGL en date du 21 juillet 2020 portant autorisation d'occupation du 

domaine public en faveur de l'association AFBR à l'occasion d'une foire aux plantes le 19 

septembre 2020 ; 

 

CONSIDERANT que, par arrêté n°2020-69-REGL, la commune a autorisé l’association AFBR, 

sise 51 rue de Paris à Bailly-Romainvilliers, représentée par Madame Anne SCHEIDEL, à 

occuper à titre gracieux le domaine public le samedi 19 septembre 2020 de 9h à 12h30 en 

vue d’y organiser une foire aux plantes ; 

CONSIDERANT que l’association a fait part de son souhait d’annuler ladite manifestation au 

regard de la situation liée à la crise sanitaire ;  

 

ARRETE 

 

Article 1 : Le présent arrêté annule l’arrêté n°2020-69-REGL. 

 

Article 2 : Le Maire est chargé de l'exécution du présent arrêté, dont ampliation sera adressée à : 

- Monsieur le Commissaire de Police de Chessy, 

- Monsieur le Chef du Centre de Secours de Chessy, 

- Monsieur le Chef de la Police Municipale de Bailly-Romainvilliers. 

 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 28 août 2020 

 
Notifié / Affiché le 31 août 2020  

 

Anne GBIORCZYK 

Le Maire 
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ARRÊTÉ N°2020-73-DG PORTANT NOMINATION DES MEMBRES AU COMITE TECHNIQUE 

 

Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

VU la Loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la 

Fonction Publique Territoriale, et notamment ses articles 32, 33 et 33-1 ; 

VU le décret n°85-565 du 30 mai 1985 modifié relatif aux comités techniques des 

collectivités territoriales et de leurs établissements publics et notamment ses articles 1, 2, 4, 

8 et 26 ; 

VU le décret n°85-643 du 26 juin 1985 modifié relatif aux centres de gestion institués par la 

Loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 

fonction publique territoriale ; 

VU la délibération n°2018-046 du 28 mai 2018 fixant le nombre de représentants du 

personnel au comité technique ; 

 

CONSIDERANT qu’il appartient à l’autorité investie du pouvoir de nomination de désigner, 

parmi les membres de l’organe délibérant, les représentants des collectivités et 

établissements relevant du Comité Technique ; 

CONSIDERANT qu’il est nécessaire de procéder au remplacement des membres du Comité 

Technique, compte tenu des élections municipales qui se sont tenues en date du 28 juin 

dernier ; 

 

ARRETE 

 

Article 1 :  La nouvelle composition du Comité Technique est donc la suivante : 
 

MEMBRES TITULAIRES MEMBRES SUPPLEANTS 

• Anne GBIORCZYK, Le Maire • Edith COPIN-DEBIONNE 

• Christine RONCIN • Fabienne de MARSILLY 

• Sophie GORRIAS • Ghislain van DEIJK 

 

Article 2 :   Le présent arrêté sera notifié à chacune des personnes concernées. 

 

Article 3 : Le Maire est chargé de l'exécution du présent arrêté, dont ampliation sera 

adressée : 

- Au Sous-Préfet de Torcy. 

 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 1er septembre 2020. 

 
Reçu en Sous-Préfecture le 02 septembre 2020 

Notifié / Affiché le 02 septembre 2020 

 

Anne GBIORCZYK 

Le Maire 

 

ARRÊTÉ N°2020-74-DG PORTANT DESIGNATION DES REPRESENTANTS DES COLLECTIVITES AU 

SEIN DU COMITE D’HYGIENE, DE SECURITE ET DES CONDITIONS DE TRAVAIL 

 

Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
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VU la Loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la 

Fonction Publique Territoriale, et notamment ses articles 32, 33 et             33-1 ; 

VU le décret n°85-565 du 30 mai 1985 modifié relatif aux comités techniques des 

collectivités territoriales et de leurs établissements publics et notamment ses articles 1, 2, 4, 

8 et 26 ; 

VU le décret n°85-603 du 10 juin 1985 modifié relatif à l’hygiène et à la sécurité au travail 

ainsi qu’à la médecine préventive dans la fonction publique territoriale ; 

VU la délibération n°2018-047 du 28 mai 2018 fixant le nombre de représentants du 

personnel au comité technique ; 

VU le procès-verbal établi par l’autorité territoriale de Bailly-Romainvilliers répartissant les 

sièges au CHSCT entre les organisations syndicales au vu des résultats aux élections des 

représentants du personnel au Comité Technique ; 

VU l’arrêté n°2020-073-DG portant nomination des membres au Comité Technique ; 

VU la désignation des représentants du personnel reçu le 1er septembre 2020 ; 
 

CONSIDERANT qu’il appartient à l’autorité investie du pouvoir de nomination de désigner, 

parmi les membres de l’organe délibérant et les agents de la collectivité ou de 

l’établissement public, les représentants des collectivités et établissements relevant du 

CHSCT ; 

CONSIDERANT qu’il appartient aux organisations syndicales de désigner les représentants du 

personnel siégeant au CHSCT ; 

CONSIDERANT qu’il est nécessaire de procéder au remplacement des membres du Comité 

Technique, compte tenu des élections municipales qui se sont tenues en date du 28 juin 

2020 ; 
 

ARRETE 
 

Article 1er : Sont désignés en tant que représentants des collectivités et établissements 

relevant du CHSCT placés auprès de la commune de Bailly-Romainvilliers les membres ci-

après : 

 

▪ REPRESENTANTS TITULAIRES 

- Mme Anne GBIORCZYK, Maire  

- Mme Christine RONCIN, Adjointe au Maire 

- Mme Sophie GORRIAS, Directrice Générale des Services 

 

▪ REPRESENTANTS SUPPLEANTS 

- Mme Edith COPIN-DEBIONNE, Adjointe au Maire 

- Mme Fabienne de MARSILLY, Adjointe au Maire 

- M. Ghislain van DEIJK, Adjoint au Maire 

 

Article 2 : Prend acte des désignations des représentants du personnel par les organisations 

syndicales ainsi : 

 

▪ REPRESENTANTS TITULAIRES 

- M. Jérôme CORBIERS 

- M. Julien CORTESE 

- M. Guillaume REMOND  

 

▪ REPRESENTANTS SUPPLEANTS 

- M. Mickaël BARADJI 

- Mme Martine FLAMENT 

- M. Jérôme POUSSIER 
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Article 3 : Sont désignées en qualité d’agent chargé du secrétariat administratif du comité 

afin d’assister aux réunions sans participer aux débats : Mmes Véronique MALONNE ou Julie 

CLAES. 

 

Article 4 : Le Maire est chargé de l'exécution du présent arrêté, dont ampliation sera 

adressée : 

- Au Sous-préfet de Torcy. 

 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 1er septembre 2020 

 
Reçu en Sous-Préfecture le 02 septembre 2020 

Notifié / Affiché le 02 septembre 2020 

 

Anne GBIORCZYK 

Le Maire 

 

ARRÊTÉ N°2020-75-REGL PORTANT AUTORISATION TEMPORAIRE D’OCCUPATION DU DOMAINE 

PUBLIC DANS LA COULEE VERTE DE LA MAIRIE SITUEE RUE DE PARIS/RUE DU CLOS BASSIN 

À L’OCCASION DU FORUM DES ASSOCIATIONS DU SAMEDI 5 SEPTEMBRE 2020 
 

Le Maire de Bailly-Romainvilliers, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

VU le code de la route ; 

VU le règlement de voirie communal ; 
 

CONSIDERANT que la commune de Bailly-Romainvilliers souhaite permettre l’installation à titre 

gracieux d’associations et de prestataires à l’occasion du forum des associations qu’elle 

organise le samedi 5 septembre 2020 ; 

 

ARRETE 

 

Article 1 : Sont autorisés à occuper le domaine public à titre gracieux le samedi 5 

septembre 2020 de 10h00 à 17h00 dans la coulée verte de la Mairie située rue 

de Paris/rue du Clos Bassin à Bailly-Romainvilliers, les associations et prestataires 

suivants : 

 

NOM DE 

l’ASSOCIATION/ 

SOCIETE 

REPRESENTANT ADRESSE TYPE DE 

PRESTATION 

NOTIFICATION : 

date et 

signature 

Association 

Dys77 

Mme LE 

GRASSE 

2 rue des 

Cinelles 

77700 BAILLY-

ROMAINVILLIERS 

Stand de 

présentation 

 

Association 

UNICEF 

Mme 

DENOYELLE 

22 bis rue du 

Chêne Parc 

Chaussy  

77380 COMBS 

LA VILLE 

Stand de 

présentation 

 

 

 

Association 

AFBR 

Mme SCHEIDEL 51, rue de 

Paris 

77700 BAILLY-

ROMAINVILLIERS 

Stand de 

présentation 
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NOM DE 

l’ASSOCIATION/ 

SOCIETE 

REPRESENTANT ADRESSE TYPE DE 

PRESTATION 

NOTIFICATION : 

date et 

signature 

Association 

Mille et Une 

Racines 

Mme PASQUET 

1 rue de la 

Selotte 

77700 BAILLY-

ROMAINVILLIERS 

Stand de 

présentation 
 

Association 

Sourire c’est 

Agir 

Mme CAILA 51, rue de 

Paris 

77700 BAILLY-

ROMAINVILLIERS 

Stand de 

présentation 

 

Association 

Unisson 
Mme THOMAS 

83 rue des 

Labours 

77700 MAGNY 

LE HONGRE 

Stand de 

présentation 
 

Association Les 

Jardins 

Familiaux de 

Bailly 

Mme 

DUCHEMIN 

51, rue de 

Paris 

77700 BAILLY-

ROMAINVILLIERS 

Stand de 

présentation 

 

Association 

Tous ensemble 

Mme BOVE 5 rue de 

Magny  

77700 BAILLY-

ROMAINVILLIERS 

Stand de 

présentation 

 

Association 

Scouts et 

Guides de 

France du Val 

d’Europe 

M. 

RAKOTOMANGA 

Paroisse Saint 

Colomban 

5 rue de 

Magny 

77700 BAILLY-

ROMAINVILLIERS 

Buvette 

Stand de 

présentation 

 

Poney club de 

Chalifert 

Mme MOREIRA 2 chemin du 

Clos Saint Eloi 

77144 

CHALIFERT 

Promenade/Initiation  

 

Article 2 : Les intéressés veilleront à ne pas gêner la bonne circulation des piétons, à ce 

que la voirie reste libre de tout obstacle et propre de toutes substances 

susceptibles de nuire à la salubrité et à la sécurité publique ou d’incommoder le 

public, et à rendre le domaine public en parfait état de propreté. 

 

Article 3 : L’autorisation est accordée personnellement, à titre précaire et révocable, pour la 

durée totale de l’évènement. Elle pourra être annulée par arrêté du maire lorsqu’il 

le jugera opportun, pour quelque motif que ce soit. 

 

Il est précisé que la présente autorisation ne confère aucun droit quant à la 

propriété du domaine public. 

 

L’emplacement autorisé ne peut en aucun cas être cédé, prêté, sous-loué ou faire 

l’objet d’une transaction quelconque sans l’autorisation explicite de la commune. 
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Article 4 : Les intéressés devront restituer en l’état le matériel qui pourrait être mis à leur 

disposition par la Mairie (barnum, tables, chaises, etc.). Tout matériel endommagé 

fera l’objet d’un remboursement à la Commune par l’utilisateur correspondant au 

prix du bien à l’état neuf. 

 

Tout support comportant une quelconque publicité (parasol, machine à glace…) est 

interdit. 

 

Article 5 : Les intéressés devront être assurés contre tous les risques éventuels pouvant 

mettre en cause leur responsabilité dans le cadre de cette autorisation (dommage 

aux personnes, aux biens, intoxications alimentaires, etc.). 

 

Article 6 : Le Maire est chargé de l'exécution du présent arrêté, dont ampliation sera adressée : 

- Au Commissaire de Police de Chessy ; 

- Au Chef de la Police Municipale ; 

- Aux intéressé(es). 

 

Fait à Bailly-Romainvilliers, le 02 septembre 2020 

 
Notifié / Affiché le 05 septembre 2020 

 

Anne GBIORCZYK 

Le Maire 

 


